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Cet ouvrage a été réalisé par Mairie-conseils, 
service de la Caisse des Dépôts, Direction du 
Développement territorial et du Réseau.

Les articles juridiques ont été rédigés par Jacqueline 
Domenach et Étienne Faure, juristes spécialisés dans 
le droit des collectivités locales. 

Brigitte Berthelot, responsable du service, 
a confié à Christine Brémond, chargée de mis-
sion Intercommunalité Droit-Finances et à 
Catherine  Donou, juriste associée, la validation du 
choix des questions proposées par les juristes et le 
contrôle de la rédaction, à Sylvie Jansolin, chargée de 
mission Droit-Finances, la réalisation du calendrier 
indicatif budgétaire et fiscal, à Catherine Korenbaum, 
chargée de mission, le pilotage de la publication. 



Avertissement :
Deux abréviations sont utilisées dans la plupart des 
questions présentées dans cet ouvrage :
- EPCI : établissement public de coopération 
intercommunale ;
- CGCT : Code général des collectivités territoriales.
Tous les autres sigles sont développés en toutes lettres.
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Introduction

Au moment où cet ouvrage paraît, les élus muni-
cipaux viennent d’être renouvelés pour un mandat de 
six ans qui s’est ouvert le 31 mars 2014.

Cette élection revêt un caractère un peu excep-
tionnel car, pour la première fois de l’histoire mou-
vementée de l’organisation territoriale de la France, 
les délégués à l’intercommunalité, choisis parmi les 
élus municipaux, ont eu rendez-vous avec le suffrage 
universel. En effet, depuis le 1er janvier 2014, toutes 
les communes de France appartiennent à un établisse-
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre (communauté de communes, d’aggloméra-
tion, urbaine, syndicat d’agglomération nouvelle ou 
métropole) 1 et les nouvelles conditions de leur élection 
constituent une avancée démocratique importante.

Notre pays connaît depuis plus de vingt ans une 
profonde recomposition de ses territoires locaux. 

1.  À l’exception de quatre îles monocommunales et de 
41 communes de la petite couronne Île-de-France. 
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Des réformes successives ont transformé ou fusionné 
les structures intercommunales : la loi du 6 février 
1992 a instauré la communauté de communes et 
de villes ; celle du 12 juillet 1999, la communauté 
d’agglomération ; celle du 13 août 2004 a assou-
pli l’exercice des compétences entre les différents 
échelons de collectivités. Une étape supplémentaire 
dans la décentralisation a été franchie par la loi du 
16 décembre 2010 et, enfin, la loi de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles du 27 janvier 2014 encourage la création 
de métropoles dans les grandes agglomérations.

S’ouvre concomitamment une période de mise en 
œuvre de nouveaux textes en matière de décentrali-
sation, d’urbanisme et de logement, qui accroissent 
les interrogations des élus sur l’évolution de leurs 
territoires.

Une phase d’adaptation conséquente s’annonce 
donc pour organiser le nouveau fonctionnement de 
ces structures et la réalisation de leurs projets, et le 
service de renseignements téléphoniques de Mairie-
conseils s’attend à un surcroît d’appels. Les nouveaux 
élus ont besoin de comprendre, de croiser leurs infor-
mations, de les vérifier par plusieurs canaux, et notre 
service quotidien, accessible gratuitement et fiable, 
leur est pour cela fort utile.

C’est à ces derniers que cet ouvrage est destiné, à 
ceux notamment qui vont découvrir les nouveaux lieux 



de débat et de décision intercommunale – l’assemblée, 
le bureau, les commissions – et qui se poseront beau-
coup de questions à l’occasion de leur installation et 
de leur fonctionnement ; à ceux qui découvriront éga-
lement les modes de relation entre les communautés 
et les syndicats, les règles d’accès à l’information, les 
possibilités offertes pour modifier les périmètres et les 
compétences, transférer les biens et les personnels qui 
leur sont attachés…, une mécanique assez complexe 
qui requiert de connaître les principales références 
aux textes juridiques et de s’appuyer sur des services 
spécialisés et aguerris.

Mairie-conseils, service de la Caisse des Dépôts, 
restera à leur écoute et les accompagnera, notamment 
en répondant à leurs questions, durant toute la durée 
de ce mandat (cf. page 147).





Assemblée, bureau et commissions
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1  Première séance du conseil communautaire : 
à quelle date et dans quelles conditions est-il  

	 convoqué ?

Le mandat des délégués est lié à celui du conseil 
municipal de la commune dont ils sont issus. Ce man-
dat expire lors de l’installation du conseil de l’EPCI 
qui suit le renouvellement général des conseils muni-
cipaux. Après ce renouvellement général, le conseil 
communautaire se réunit au plus tard le vendredi de 
la quatrième semaine qui suit l’élection des maires 1.

Le maire et les adjoints sont élus lors de la pre-
mière réunion du conseil municipal, qui se tient au 
plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant 
le tour du scrutin où le conseil municipal a été élu au 
complet (23 mars ou 30 mars 2014) 2.

La convocation du conseil communautaire est 
faite par le président sortant ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par un vice-président pris dans 
l’ordre du tableau 3.

Elle indique l’ordre du jour (voir également la 
question n° 6). Elle est mentionnée au registre des 
délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée 

1. Article L5211-8 du CGCT modifié par la loi 2010-1563 
du 16 décembre 2010 et la loi 2011-525 du 17 mai 2011.
2. Article L2121-7 du CGCT modifié par la loi 2011-525 
du 17 mai 2011.
3. Article L2121-10 du CGCT.



par écrit, sous quelque forme que ce soit (forme 
dématérialisée avec accord des destinataires), au 
domicile des conseillers municipaux, sauf s’ils font 
le choix, par demande écrite, d’une autre adresse 4.

Le conseil communautaire ne délibère valable-
ment que lorsque la majorité de ses membres est 
présente. Si, après une première convocation régu-
lièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, le conseil 
municipal est à nouveau convoqué, à trois jours au 
moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans 
condition de quorum 5.

4. Article L2121-10 du CGCT.
5. Article L2121-17du CGCT.
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2  Convocation des conseillers suppléants et 
régime des procurations : quelles conditions ?

Dans les communautés de communes et d’agglo-
mération, seules les communes qui ne comptent 
qu’un conseiller titulaire disposent d’un conseiller 
suppléant 1. Celui-ci peut participer avec voix déli-
bérative aux réunions du conseil communautaire en 
cas d’absence du conseiller titulaire dès lors que ce 
dernier en a avisé le président.

Le suppléant est destinataire des convocations 
aux réunions du conseil adressées par le président 
ainsi que des documents annexés éventuels. Pour 
les autres communes, en cas d’absence d’un ou 
plusieurs conseillers titulaires, le dispositif relatif 
aux procurations s’applique. Il en est de même en 
cas d’absence du suppléant appelé à remplacer le 
titulaire.

Dans ce cas, un conseiller communautaire titulaire 
empêché d’assister à une séance peut donner à un 
conseiller communautaire titulaire de son choix le 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseil-
ler ne peut porter qu’un seul pouvoir. Le pouvoir est 
toujours révocable.

Aucun délai n’est imposé par la loi quant à 
l’obligation « d’aviser » le président. Il suffit que 

1. Article L5211-6 du CGCT.



l’information intervienne avant la séance et que le 
suppléant soit physiquement présent à la table des 
délibérations.

Le délégué suppléant est destinataire des convo-
cations aux réunions du conseil communautaire ainsi 
que des documents annexés, selon les mêmes modali-
tés que celles appliquées au titulaire afin qu’il dispose 
de délais suffisants pour en prendre connaissance et 
délibérer dans les mêmes conditions d’information 
que le titulaire. Le quorum ne prend en compte que 
les personnes physiquement présentes (cas des sup-
pléants et non des procurations).

Par ailleurs, pendant la période comprise entre la 
cessation du mandat et le remplacement du conseiller 
titulaire, le conseiller suppléant remplace temporaire-
ment ce conseiller dont le siège est devenu vacant 2.

2. Article L273-12 du Code électoral modifié par la loi 
n° 2013-403 du 17 mai 2013.
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3  Nombre de vice-présidents et de membres 
du bureau : comment est-il déterminé ?

Le bureau de l’EPCI est composé du président, 
d’un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, 
d’un ou de plusieurs autres membres 1. Le nombre 
de vice-présidents est déterminé par le conseil ; ce 
nombre ne peut ni être supérieur à 20 % de l’effectif 
total de cette assemblée, arrondi à l’entier supérieur, 
ni excéder 15. Si cette règle conduit à fixer à moins 
de 4 le nombre de vice-présidents, ce nombre peut 
être porté à 4.

Éventuellement, à la majorité des deux tiers, le 
conseil peut augmenter le nombre de vice-présidents 
jusqu’à 30 % sans dépasser le plafond de 15. Dans ce 
cas, le montant total des indemnités versées ne doit 
pas excéder celui de l’enveloppe indemnitaire globale, 
déterminée en additionnant les indemnités maximales 
pour l’exercice effectif des fonctions de président et 
de vice-présidents, correspondant soit au nombre 
maximal de vice-présidents (application des 20 % et 
du plafonnement à 15 ou du minimum de 4), soit au 
nombre existant de vice-présidences effectivement 
exercées, si celui-ci est inférieur.

À titre dérogatoire, l’indemnité versée à un vice-
président peut dépasser le montant de l’indemnité 

1. Article L5211-10 du CGCT.



maximale prévue par les textes 2, à condition qu’elle ne 
dépasse pas le montant de l’indemnité maximale sus-
ceptible d’être allouée au président et que le montant 
total des indemnités versées n’excède pas l’enveloppe 
indemnitaire globale légale.

Le nombre des « autres membres » du bureau 
n’est pas encadré par la loi. Les statuts peuvent 
éventuellement préciser la composition du bureau. 
En cas de décision du conseil sur un nombre de vice-
présidents différent de ce qu’avaient prévu les statuts, 
ceux-ci seront modifiés. Le mandat des membres 
du bureau prend fin en même temps que celui des 
membres du conseil.

2. Article L5211-12 du CGCT.
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4  Installation du nouveau conseil communautaire : 
comment élire le président, les vice-présidents et  

	 les autres membres du bureau ?

Le mandat du président et des membres du bureau 
prend fin lors de l’installation du nouveau conseil 
communautaire.

Le président sortant convoque les nouveaux 
conseillers communautaires à la première séance 
d’installation du conseil 1. La convocation contient 
la mention spéciale de l’élection à laquelle il doit être 
procédé.

Entre l’installation du nouveau conseil et l’élection 
du président, le doyen d’âge préside l’assemblée.

Le président, les vice-présidents et les autres 
membres du bureau sont élus par l’assemblée au 
scrutin secret et à la majorité absolue parmi les 
titulaires, dans les conditions applicables aux maires 
et aux maires adjoints (deux premiers tours de scru-
tin à la majorité absolue, troisième tour de scrutin 
à la majorité relative, priorité au plus âgé en cas 
d’égalité). Les vice-présidents sont élus au scrutin 
uninominal à bulletin secret, ainsi que les autres 
membres, si les statuts en ont prévu.

1.  L’article L5211-2 du CGCT fait application au pré-
sident et au bureau des dispositions relatives aux maires et 
adjoints non contraires aux dispositions du CGCT concer-
nant les EPCI.



Quand son élection est acquise, le nouveau pré-
sident prend la présidence de la séance. L’élection 
des vice-présidents et des autres membres du bureau 
peut avoir lieu. Le conseil délibère sur le nombre de 
vice-présidents, dans la limite de 20 % de l’effectif 
total du conseil (30 % dérogatoire, voir également la 
question n° 3).

Le conseil doit être complet, c’est-à-dire que tous 
les conseillers communautaires représentant chaque 
commune doivent avoir été désignés. Pour autant, si 
certains d’entre eux sont absents le jour de la réunion, 
le caractère complet du conseil n’est pas remis en 
cause dès lors que le quorum (la majorité des conseil-
lers nouvellement désignés et physiquement présents) 
est atteint 2. Les titulaires pourront être remplacés 
par leurs suppléants éventuels, ou, à défaut, donner 
procuration à un autre délégué (voir également la 
question n° 2).

2. Article L2121-17 du CGCT.
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5  Le bureau : peut-il être composé dans des 
proportions de représentation différentes  

	 du conseil ?

Les nouvelles conditions de représentation et de 
répartition des sièges dans les conseils des EPCI à 
fiscalité propre reposent sur le critère démographique 
(répartition tenant compte de la population de chaque 
commune). Dans les communautés de communes et 
d’agglomération, elle est établie par accord à la majo-
rité qualifiée des communes ou, à défaut, à la repré-
sentation proportionnelle à la plus forte moyenne 
fixée par la loi 1, ce dispositif étant applicable de 
plein droit pour les métropoles et les communautés 
urbaines. Chaque commune dispose au moins d’un 
siège et aucune commune ne peut disposer de plus 
de la moitié des sièges.

La loi n’impose aucune répartition pour la 
composition du bureau, contrairement au conseil. 
Dès lors que le conseil a donné des délégations au 
bureau, ce dernier se réunit et délibère à la place 
du conseil, dans les mêmes conditions : convoca-
tion, présidence, quorum, majorités, contrôle de 
légalité…

Dans ce cas, le bureau intervient non pas comme 
un simple organe d’instruction mais bien avec un 

1. Articles L5211-6-1 et L5211-6-2 du CGCT.



pouvoir de décision, en lieu et place du conseil. En 
dehors des sept domaines exclus par la loi 2, son 
champ d’intervention reste important (voir également 
la question n° 11).

Le poids respectif des communes membres peut 
être sensiblement différent dans le conseil commu-
nautaire et dans le bureau. Le problème pourrait 
être soulevé notamment dans le cas où un EPCI 
à fiscalité propre se doterait d’un bureau composé 
dans des proportions très éloignées du conseil (par 
exemple, à égalité des représentants des communes 
membres), tout en prenant néanmoins des décisions 
sur un certain nombre d’affaires intercommunales en 
lieu et place du conseil, par délégations. À noter que 
la mise en place de la parité au sein de cet exécutif 
local ne s’applique pas.

2. Visés à l’article L5211-10 du CGCT.
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6  Durant la séance d’élection du président et 
du bureau, d’autres questions peuvent-elles  

	 être mises à l’ordre du jour ?

La première séance où le conseil s’installe est 
consacrée à l’élection du président, des vice-présidents 
et des autres membres du bureau. Compte tenu de la 
nécessité d’assurer le fonctionnement de l’EPCI dans 
les meilleurs délais, la question se pose souvent de 
savoir si d’autres points peuvent être soumis à cette 
première assemblée. Aucune disposition législative ou 
réglementaire n’exclut cette possibilité 1. Dans ce cas, 
il sera d’abord procédé à l’élection de l’organe exécutif 
(voir également la question n° 4) avant d’aborder les 
autres points du jour. Les règles sont celles applicables 
à toute séance du conseil : la convocation doit com-
porter un ordre du jour et être accompagnée d’une 
note explicative de synthèse sur chacune des affaires 
à examiner dans les EPCI comprenant au moins 
une commune de 3 500 habitants et plus. Elle peut 
contenir au moins la mention spéciale concernant 
l’élection du président et du bureau ainsi que d’autres 
points à délibérer. Sous réserve que le président sor-
tant ait effectué ces formalités, l’assemblée pourra, 
après l’élection du président et du bureau, procéder 
au vote, par exemple :

1. Circulaire du 21 février 2008 NOR/INT/B/08/00040/C.



– de la désignation des conseillers au sein des 
différentes commissions internes : thématiques, com-
mission d’appel d’offres… ;

– des délégations d’attribution du conseil commu-
nautaire au président, aux vice-présidents, au bureau ;

– de la fixation des indemnités de fonction per-
çues par le président, les vice-présidents, les autres 
membres ;

– des désignations dans les organismes extérieurs 
des représentants de l’EPCI (syndicats mixtes, centre 
intercommunal d’action sociale, associations, etc.).

À noter que le nouveau président, responsable de 
l’ordre du jour des séances, n’est pas lié par l’inscrip-
tion effectuée par son prédécesseur et peut estimer 
préférable de repousser la saisine du conseil à une 
séance ultérieure.
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7  Commissions : dans quelles conditions est 
déterminée leur composition ?

Comme le conseil municipal, le conseil commu-
nautaire peut constituer des commissions thématiques 
en fonction des compétences de l’EPCI, avec un 
pouvoir consultatif et non décisionnel 1. Elles sont 
chargées de préparer, d’étudier et d’instruire les déci-
sions qui seront soumises au conseil communautaire 
ou, par délégation, au bureau.

Elles sont convoquées par le président de l’EPCI, 
président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de 
la majorité des membres qui les composent. Dans 
cette première réunion, les commissions désignent 
en leur sein un vice-président qui peut les convoquer 
et les présider si le président de l’EPCI est absent ou 
empêché.

Lorsqu’un EPCI à fiscalité propre forme une 
commission dans ces conditions, il peut prévoir la 
participation de conseillers municipaux des com-
munes membres de cet EPCI selon des modalités 
qu’il détermine 2.

Cette disposition demeure une simple possibilité 
pour l’assemblée. Le texte ne précise pas jusqu’où 

1. Articles L5211-1 et L2121-22 du CGCT.
2. Article L5211-40-1 du CGCT.



s’étend la « participation » : elle peut notamment 
consister dans la prise d’informations et le débat. 
Dans ce cas, les documents, avis et comptes rendus 
élaborés par les commissions constituent des docu-
ments préparatoires aux délibérations du conseil 
communautaire et sont ouverts à la connaissance 
des conseillers municipaux associés à la participation 
qui ne siègent pas dans l’assemblée communautaire. 
Les avis ainsi recueillis ne peuvent engager le conseil 
communautaire ni, a fortiori, s’y substituer, mais ces 
commissions permettent à d’autres conseillers muni-
cipaux de prendre part au processus de préparation 
des décisions.

Dans les EPCI regroupant une population de 
50 000 habitants ou plus, lorsqu’un sixième de ses 
membres le demande, le conseil délibère sur la créa-
tion d’une mission d’information et d’évaluation, 
chargée de recueillir des éléments sur une question 
d’intérêt intercommunal ou de procéder à l’évaluation 
d’un service public intercommunal, selon les mêmes 
dispositions applicables aux communes 3.

3. Article L2121-22-1 du CGCT.
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8  Commission d’appel d’offres : comment sont 
désignés les membres ?

Le nouveau conseil communautaire devra procéder 
à la constitution de la commission d’appel d’offres.

Il peut instituer une ou plusieurs commissions 
d’appel d’offres à caractère permanent et des com-
missions spécifiques pour la passation de marchés 
déterminés. Les membres des commissions d’appel 
d’offres des EPCI sont désignés par le conseil com-
munautaire, en son sein, dans les mêmes conditions 
que les communes 1. Les membres siègent en qualité 
de représentants de la communauté et non des com-
munes. La commission est composée du président ou 
de son représentant et d’un nombre de membres égal 
à celui applicable à la commune la plus importante 2. 
Si ce nombre ne peut être atteint, elle comprend au 
moins trois membres, dont le président. Il faudra 
procéder à l’élection de suppléants en nombre égal 
et dans les mêmes conditions 3.

1. Articles 22 et 23 du Code des marchés publics.
2. Si la communauté comprend une commune de 
3 500 habitants et plus, la commission comprend 5 membres, 
en plus du président. Si la communauté ne comprend que des 
communes de moins de 3 500 habitants, la commission ne 
comprend que 3 membres, en plus du président.
3. L’article 25, alinéa 1 du Code des marchés publics pré-
cise que les membres de la commission, qu’ils aient voix 



L’élection a lieu sur une même liste, sans pana-
chage ni vote préférentiel, à la représentation pro-
portionnelle au plus fort reste. Il faudra également 
respecter les conditions du quorum 4. Il est pourvu 
au remplacement d’un titulaire par le suppléant de la 
même liste et venant immédiatement après 5. Dans 
le cas de l’impossibilité de pourvoir au remplacement 
de membres titulaires, la commission est renouvelée 
dans son intégralité.

délibérative ou voix consultative, doivent recevoir la convo-
cation à la commission au moins cinq jours francs avant la 
date prévue pour la réunion. La convocation est une for-
malité substantielle : Conseil d’État, 2 avril 1993, n° 85797, 
préfet Aveyron c/Commune Espalion ; voir réponse ministé-
rielle n° 102461, JOAN Q 5 juillet 2011.
4. Article 25, alinéa 2 du Code des marchés publics : moitié 
des membres ayant voix délibérative et pas de quorum pour 
la deuxième convocation, sous réserve de la présence du 
président.
5. Article 22 III du Code des marchés publics et réponse 
ministérielle n° 102461, JOAN Q 5 juillet 2011.
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9  Lieu de réunion du conseil communautaire : 
le conseil doit-il délibérer s’il souhaite se  

	 réunir ailleurs qu’à son siège ?

Le conseil communautaire (ou le comité syndical) 
de l’EPCI se réunit au moins une fois par trimestre 
ou, pour les syndicats intercommunaux à vocation 
unique, une fois par semestre. À cette fin, le pré-
sident convoque les membres de l’assemblée, qui se 
réunit au siège de l’EPCI. Le conseil peut égale-
ment être réuni dans un lieu choisi par l’assemblée 
dans l’une des communes membres 1. La réunion 
en dehors du siège est donc possible, mais unique-
ment dans le territoire intercommunal constitué 
par les communes membres, après délibération de 
l’assemblée.

Le conseil (ou comité) peut se réunir et délibérer 
au siège des mairies ou dans un autre lieu situé sur 
le territoire de la communauté, dès lors que ce lieu 
ne contrevient pas au principe de neutralité, qu’il 
offre les conditions d’accessibilité et de sécurité 
nécessaires et qu’il permet d’assurer la publicité 
des séances (le conseil communautaire étant public 
comme pour un conseil municipal, sauf réunion à 
huis clos décidée par l’assemblée, sur la demande 
de trois membres ou du président, sans débat, 

1. Article L5211-11 du CGCT.



à la majorité absolue des membres présents ou 
représentés 2).

L’organisation de séances du conseil au siège de la 
communauté ou, alternativement, dans les communes 
membres disposant d’une salle adaptée au bon dérou-
lement des séances peut permettre de développer une 
relation de proximité entre la commune centre et les 
communes plus éloignées. Cette possibilité reprend sa 
pleine actualité avec l’extension des territoires inter-
communaux, notamment après fusions. Elle permet 
également d’associer des habitants de l’ensemble du 
territoire intercommunal à ces séances publiques. Les 
séances peuvent être aussi retransmises par les moyens 
de communication audiovisuelle.

2. Article L2121-18 du CGCT.
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10 Règlement intérieur : doit-il être approuvé à 
nouveau par le nouveau conseil  

		  communautaire ?

Comme pour les communes de 3 500 habitants 
et plus, les EPCI qui comprennent au moins une 
commune de 3 500 habitants et plus sont soumis à 
l’obligation d’établir un règlement intérieur 1. Dans 
un délai de six mois suivant leur installation, les 
conseils communautaires doivent l’adopter. Le pré-
cédent règlement intérieur peut être adopté dans les 
mêmes termes ou faire l’objet de modifications.

Le règlement intérieur doit fixer :
– les conditions d’organisation du débat d’orien-

tation budgétaire 2 ;
– les conditions de consultation, par les conseil-

lers communautaires, des projets de contrats ou de 
marchés 3 ;

– les règles de présentation et d’examen ainsi que 
la fréquence des questions orales ;

– les modalités du droit d’expression des conseil-
lers n’appartenant pas à la majorité dans les bulletins 
d’information générale diffusés par la communauté 4.

1. Article L5211-1 et suivants du CGCT ; article L2121-8 
du CGCT.
2. Article L2312-1 du CGCT.
3. Article L2121-12 du CGCT.
4. Article L2121-27-1 du CGCT.



Dans les EPCI ne comprenant pas de communes 
de 3 500 habitants et plus, l’adoption d’un règlement 
intérieur n’est pas obligatoire, mais une délibération 
spécifique doit néanmoins être prise pour fixer les 
conditions dans lesquelles sont présentées et traitées 
les questions orales 5.

Dans les EPCI regroupant une population de 
50 000 habitants ou plus, lorsqu’un sixième de ses 
membres le demande, le conseil communautaire 
délibère sur la création d’une mission d’information 
et d’évaluation chargée de recueillir des éléments 
d’information sur une question d’intérêt intercommu-
nal ou de procéder à l’évaluation d’un service public 
intercommunal.

Le règlement intérieur fixe les règles de présen-
tation et d’examen de la demande de constitution 
de la mission, ses modalités de fonctionnement, les 
modalités de sa composition dans le respect du prin-
cipe de la représentation proportionnelle, la durée de 
la mission, qui ne peut excéder six mois à compter de 
la date de la délibération qui l’a créée, ainsi que les 
conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux 
membres du conseil 6.

5. Article L2121-19 du CGCT.
6. Article L2121-22-1 du CGCT.



Délégations
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11 Quelles délégations le conseil peut-il 
donner au président et aux vice-présidents ?

Le président, les vice-présidents ayant reçu déléga-
tion ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir 
délégation d’une partie des attributions de l’organe 
délibérant à l’exception 1 :

– du vote du budget, de l’institution et de la fixa-
tion des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;

– de l’approbation du compte administratif ;
– des dispositions à caractère budgétaire prises 

par l’EPCI à la suite d’une mise en demeure de la 
chambre régionale des comptes d’inscrire au budget 
une dépense obligatoire 2 ;

– des décisions relatives aux modifications des 
conditions initiales de composition, de fonctionne-
ment et de durée de l’EPCI ;

– de l’adhésion de l’EPCI à un établissement 
public ;

– de la délégation de la gestion d’un service 
public ;

– des dispositions portant orientation en matière 
d’aménagement de l’espace communautaire, d’équi-
libre social de l’habitat sur le territoire communautaire 
et de politique de la ville.

1. Article L5211-10 du CGCT.
2. Article L1612-15 du CGCT.



Hormis ces domaines exclus, l’assemblée peut 
donner délégation pour prendre des décisions, dans 
les limites qu’elle détermine et en fonction des com-
pétences prises par l’EPCI, concernant notamment la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
la conclusion et la révision du louage de choses ; les 
contrats d’assurance et l’acceptation des indemnités de 
sinistre y afférentes ; la création des régies comptables 
nécessaires au fonctionnement des services intercom-
munaux ; l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers 
jusqu’à un certain montant ; le règlement des frais et 
honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; les actions en justice en défense des intérêt de 
l’EPCI dans les cas définis par le conseil (montants, 
juridictions)… 

Lors de chaque réunion, le président rend compte 
des travaux du bureau et des attributions exercées par 
délégation du conseil ou du comité.
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12 Quelles délégations le président peut-il 
donner aux vice-présidents et aux membres  

		  du bureau ?

Le président est l’organe exécutif de l’EPCI. À ce 
titre, il prépare et exécute les délibérations du conseil 
communautaire. Il est l’ordonnateur des dépenses et 
prescrit l’exécution des recettes de l’EPCI. Il est seul 
chargé de l’administration communautaire, il est le 
chef des services et représente l’EPCI en justice.

Toutefois, la loi lui permet de déléguer l’exercice 
d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, 
le cas échéant, à d’autres membres du bureau 1. Ces 
derniers ne peuvent cependant exercer des fonc-
tions du président par délégation de celui-ci qu’à la 
condition que les vice-présidents soient empêchés ou 
absents ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires 
d’une délégation. Les vice-présidents sont donc 
prioritaires pour être délégataires et ce n’est qu’à titre 
accessoire que les autres membres peuvent bénéficier 
d’une délégation.

La délégation reste une faculté du président qui 
ne peut confier qu’une « partie » de ses fonctions, 
selon une répartition entre vice-présidents qui relève 
de sa seule autorité (domaines thématiques en lien 

1. Article L5211-9 du CGCT, modifié par l’ordonnance 
n° 2012-351 du 12 mars 2012.



avec les commissions résultant des compétences, par 
exemple, impliquant la possibilité de signer les actes 
correspondants). Les vice-présidents n’ont donc pas 
d’attributions propres, celles-ci relevant de la déléga-
tion de fonction du président.

Ces délégations sont données par arrêtés du pré-
sident, sous sa surveillance et sous sa responsabilité. 
Elles subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées 
dans les mêmes conditions. La durée des déléga-
tions ne peut excéder celle des mandats du délégant 
et du délégataire. En cas de changement de pré-
sident (démission, décès, incompatibilité, inéligibilité, 
renouvellement général, fusion d’EPCI), les déléga-
tions doivent être à nouveau décidées, le cas échéant, 
par le nouveau président après élection du bureau (et 
éventuellement après délibération du conseil pour lui 
confier à nouveau certaines de ses attributions, voir 
également la question n° 11).



41

13 Quelles délégations le président peut-il 
donner aux personnels de la communauté ?

Le président est le chef des services de l’EPCI. 
À ce titre, il peut donner, par arrêté, délégation de 
signature à certains personnels, sous sa surveillance 
et sous sa responsabilité : au directeur général et au 
directeur général adjoint des services, au directeur 
général des services techniques, au directeur des 
services techniques et aux responsables de service 1.

Cette délégation de signature peut être étendue 
aux attributions confiées par le conseil au président 
(voir également la question n° 11) sauf si le conseil 
en a décidé autrement dans sa délibération. Cette 
opposition du conseil peut ne concerner que cer-
taines matières déléguées. En l’absence d’opposition, 
les décisions du président prises dans les domaines 
délégués par le conseil peuvent être signées par le per-
sonnel habilité par arrêté. Ces délégations subsistent 
tant qu’elles ne sont pas rapportées.

La délégation de signature limite l’intervention 
de l’agent aux seuls documents listés dans l’arrêté de 
délégation : par exemple, apposition de paraphe sur 
les registres des délibérations, certification matérielle 
et conforme des documents, certification de la confor-
mité des actes relevant de l’administration générale 

1. Article L5211-9 du CGCT.



(convocations aux séances du conseil, du bureau, aux 
commissions de travail, ou d’appel d’offres…) et de 
l’exactitude des pièces justificatives produites à l’appui 
des mandats de paiement.

D’autre part, en cas de services mis à disposition 
entre l’EPCI et les communes membres 2 ou d’un 
service commun mutualisé entre l’EPCI et les com-
munes membres 3, le président peut donner, sous 
sa surveillance et sous sa responsabilité et par arrêté, 
délégation de signature au chef du service concerné 
pour l’exécution des missions qui lui sont confiées.

2. Article L5211-4-1 du CGCT.
3. Article L5211-4-2 du CGCT.



Communautés et syndicats
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14 Adhésion de la communauté à un syndicat 
mixte : quelles modalités ?

Les communautés de communes ou d’aggloméra-
tion peuvent adhérer à un syndicat mixte « fermé 1 » 
ou « ouvert 2 ». L’EPCI adhère pour l’ensemble de 
son périmètre.

Cependant, le mécanisme de représentation-
substitution s’applique en cas de superposition par-
tielle entre la communauté et le syndicat 3 (voir 
également la question n° 26).

Par ailleurs, un assouplissement au principe de 
l’adhésion de tout le territoire intercommunal au 
syndicat mixte a été introduit. Désormais, une com-
munauté peut transférer certaines compétences à un 
syndicat mixte sur tout ou partie de son territoire ou 
à plusieurs syndicats situés chacun sur des parties 
distinctes de son territoire.

Cette dérogation reste toutefois limitée à quelques 
domaines : gestion de l’eau et des cours d’eau, ali-
mentation en eau potable, assainissement collectif 
ou non collectif, collecte ou élimination des déchets 
ménagers et assimilés, distribution d’électricité ou 
de gaz naturel 4. Une telle possibilité peut éviter 

1. Article L5711-1 du CGCT.
2. Article L5721-2 du CGCT.
3. Article L5214-21 du CGCT.
4. Article L5211-61 du CGCT.



le démantèlement de syndicats et donc de services 
préexistants à une échelle pertinente, mais d’autres 
incidences sont à prévoir (pluralité des services, des 
tarifs et des modes de gestion sur le même territoire 
de la communauté).

Pour l’adhésion d’une communauté de communes 
à un syndicat mixte, l’accord du conseil et d’une majo-
rité qualifiée des communes membres est nécessaire, 
sauf dispositions statutaires contraires (par exemple, 
une simple délibération du conseil sans nouvelle 
consultation des communes membres) 5.

S’agissant du cas spécifique des communautés de 
communes bénéficiant de la dotation globale de fonc-
tionnement majorée, qui doivent notamment prévoir 
dans leurs statuts certaines compétences obligatoires 
visées à l’article L5214-23-1 du CGCT, le ministère 
précise que ces communautés ne perdent pas le béné-
fice de la dotation globale de fonctionnement majorée 
en adhérant à un syndicat mixte pour l’ensemble de 
la compétence schéma de cohérence territoriale ou 
élimination des ordures ménagères 6.

5. Article L5214-27 du CGCT.
6. Réponse ministérielle QE n° 69483 JOAN du 11 mars 
2002, p. 1445.
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15 Renouvellement du conseil communautaire : 
quelles incidences sur le fonctionnement des  

		  syndicats auxquels la communauté adhère ?

Le mandat des délégués siégeant au comité syn-
dical du syndicat mixte expire lors de l’installation du 
nouveau comité syndical. Cette installation doit avoir 
lieu au plus tard le vendredi de la quatrième semaine 
qui suit l’élection de l’ensemble des présidents des 
EPCI membres du syndicat. Il faut donc que les 
assemblées nouvellement élues des EPCI se soient 
elles-mêmes réunies et aient procédé à l’élection de 
leur président et de leur bureau (voir également la 
question n° 1) ainsi qu’à celle des délégués appelés à 
siéger au comité syndical.

Pour l’élection des délégués des communautés 
de communes, d’agglomération, urbaines ou métro-
poles membres, le choix se fait parmi les conseillers 
municipaux des communes membres (conseillers 
communautaires ou non) pour les syndicats mixtes 
fermés 1 et dans les conditions statutaires pour les 
syndicats mixtes ouverts 2 (dispositions du CGCT 
applicables aux syndicats et EPCI ou dispositions 
spécifiques).

1. Article L5711-1 du CGCT.
2. Article L5721-2 du CGCT.



L’installation du conseil communautaire intervient 
au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui suit 
l’élection des maires 3. Et celle-ci se tient au plus tôt le 
vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour du 
scrutin à l’issue duquel le conseil a été élu au complet 4.

Le fonctionnement du syndicat mixte et de son 
nouveau comité dépend de cette série d’installations 
préalables et de la diligence avec laquelle les conseils 
communautaires se seront réunis et auront procédé 
à l’élection des délégués appelés à siéger au comité. 
Entre-temps, le syndicat continue de fonctionner avec 
son assemblée antérieure. Dans le cas où les assem-
blées des EPCI n’auraient pas choisi dans les délais 
leurs délégués, le président de l’EPCI et, éventuel-
lement, le premier vice-président en cas de pluralité 
de délégués représentent de plein droit l’EPCI et 
peuvent être convoqués à ce titre.

L’élection du président, des vice-présidents et du 
bureau se fait dans les conditions des EPCI (voir 
également la question n° 4). Toutefois, pour les syn-
dicats mixtes ouverts, les statuts peuvent prévoir que 
le président est élu soit par le comité (droit commun 
des syndicats mixtes fermés et des EPCI), soit par 
le bureau que le comité a préalablement constitué 5.

3. Article L5211-8 du CGCT.
4. Article L2121-7 du CGCT.
5. Article L5721-2 du CGCT.
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16 Représentation de la communauté dans des 
organismes extérieurs : dans quelles conditions  

		  est-elle décidée ?

Le mandat des conseillers expire lors de l’installa-
tion du conseil de l’EPCI suivant le renouvellement 
général des conseils municipaux 1.

Il en résulte que les pouvoirs des conseils et des 
exécutifs des EPCI expirent lors de cette première 
séance et, corollairement, que le mandat des conseil-
lers nouvellement élus débute à compter de cette 
même séance.

Après son renouvellement, comme pour un conseil 
municipal, le conseil communautaire nouvellement 
installé procède à la désignation des représentants 
appelés à siéger au sein d’organismes extérieurs dans 
les cas et conditions prévus par le CGCT et les textes 
régissant ces organismes. Cette disposition ne fait pas 
obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment, 
et pour le reste de cette durée, à leur remplacement 
par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes 
formes.

Les désignations des délégués peuvent être opé-
rées, selon les cas, soit par élection par le conseil 2, 
soit par une nomination effectuée par le président, 

1. Article L5211-8 du CGCT.
2. Articles L2121-33 et L2122-25 du CGCT.



selon que les textes particuliers confient au conseil 
ou au président le soin de désigner les représentants 
intercommunaux. Le remplacement de ces derniers au 
cours du mandat se fera dans les mêmes formes. Dans 
le silence des textes, il revient au conseil, en raison 
de la compétence générale qui lui est reconnue pour 
régler les affaires de la communauté, de procéder à 
l’élection des représentants de l’EPCI.

Pour les syndicats mixtes, il revient au conseil 
communautaire de désigner les délégués appelés à 
siéger au comité dans les conditions d’éligibilité fixées 
par le CGCT pour les syndicats mixtes fermés 3 ou 
les syndicats mixtes ouverts (conditions prévues par 
les statuts) 4.

Pour les centres intercommunaux d’action sociale, 
les membres élus par le conseil et les membres nom-
més par le président de l’EPCI le sont à la suite de 
chaque renouvellement du conseil et pour la durée du 
mandat de ce conseil 5.

Il convient donc de se reporter, au cas par cas, 
aux règles de fonctionnement propres à chacun des 
organismes extérieurs dans lesquels la communauté 
est représentée.

3. Article L5711-1 du CGCT.
4. Article L5721-2 du CGCT.
5. Article L123-6 du Code de l’action sociale et des familles.



Délibérations  
après renouvellement du conseil
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17 Adhésion à une association, versement 
d’une subvention et conventions en cours :  

		  la communauté doit-elle délibérer ?

L’adhésion de la communauté à une association, 
le versement d’une subvention ou la continuité des 
contrats relèvent de la décision du nouveau conseil com-
munautaire, dans le respect des engagements en cours.

– L’adhésion à une association. Si la communauté est 
inchangée, le conseil n’a pas à délibérer de nouveau, 
sauf à décider de son retrait, en application de la loi 
du 1er juillet 1901 1, sous réserve des engagements 
financiers restant à courir. Par contre, s’il s’agit d’une 
nouvelle communauté, le conseil devra délibérer sur 
cette adhésion en tant que nouveau membre et pré-
voir éventuellement une modification des statuts de 
l’association.

– Le versement de subventions aux associations. Le 
conseil doit respecter les engagements pris antérieu-
rement pour l’année budgétaire en cours, puisqu’une 
telle décision est « créatrice de droits ». La décision 
ne peut faire l’objet d’un retrait que si la décision 
d’attribution est illégale et seulement dans le délai de 
quatre mois à compter de la décision 2. 

1. Article 4 de la loi du 1er juillet 1901 ; réponse ministé-
rielle du 27 mars 2012.
2. Conseil d’État, 2 août 2008, Crédit coopératif.



Par contre, l’association ne peut se prévaloir d’un 
droit à subvention pour les années suivantes et le 
conseil reste libre de décider de la subvention et de 
son montant, quelles que soient les dispositions de la 
convention signée.

– Les conventions signées antérieurement. La com-
munauté doit poursuivre les contrats dans les condi-
tions antérieures jusqu’à leur terme, sauf accord des 
deux parties, que la communauté soit issue d’une 
évolution statutaire ou pas 3.

Il convient donc de respecter les modalités des 
subventions et des conventions – telles que baux loca-
tifs, contrats de délégation de service public, marché 
de prestation ou mise à disposition de personnels – 
qui devront être mises en œuvre jusqu’à leur terme et 
dans les conditions initialement prévues.

3. Article L5211-5 du CGCT.
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18 Fonds de concours : quelles sont les 
obligations du nouveau conseil au regard  

		  des engagements antérieurs ?

Des fonds de concours peuvent être octroyés par 
une communauté à des communes membres, ou bien 
par des communes membres à la communauté 1. 
La loi limite le recours aux fonds de concours au 
seul financement d’un équipement (fonctionnement 
comme investissement 2).

Leur attribution est décidée par accord concor-
dant du ou des conseils municipaux et du conseil 
communautaire à la majorité simple. L’engagement 
ne peut être pris que pour une année budgétaire 
et non pour plusieurs années. Par conséquent, si, 
avant le renouvellement des conseils municipaux 
de mars 2014 et l’installation du nouveau conseil 
communautaire, les conseils ont pris la décision 
d’attribuer un fonds de concours, le nouveau conseil 
sera lié par cette décision antérieure et ne pourra pas 
la retirer. Il s’agit d’une décision créatrice de droits 

1. Article L5214-16 V du CGCT (communautés de 
communes) ; article L5215-26 du CGCT (communautés 
urbaines) ; article L5216-5 VI du CGCT (communautés 
d’agglomération).
2. Conseil d’État, 5 juillet 2010, communauté d’aggloméra-
tion de Saint-Étienne Métropole, n° 315551.



susceptible d’être remise en cause seulement en cas 
d’illégalité et dans les quatre mois de la publicité de 
la décision.

Par contre, en l’absence de toute décision préa-
lable, le nouveau conseil est totalement libre d’attri-
buer ou pas de tels financements, par délibérations 
concordantes des conseils, dans les conditions posées 
par la loi.
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19 Tarifs des services publics : le nouveau 
conseil communautaire doit-il délibérer à  

		  nouveau ?

La tarification des services publics relève en prin-
cipe exclusivement des décisions du conseil. Le nou-
veau conseil pourra décider librement de modifier les 
tarifs correspondant à ses compétences. Cette possi-
bilité est largement ouverte pour les services gérés en 
régie ou dans le cadre de conventions d’objectifs avec 
les associations.

En revanche, le nouveau conseil peut être lié par des 
engagements signés antérieurement et, en cas de recom-
position de périmètre, être confronté à une diversité de 
tarification. Il devra tenir également compte des dates 
de vote des taxes et redevances imposées par la loi.

La continuité des contrats s’impose au nouveau 
conseil. Si la tarification décidée antérieurement, 
notamment pour les services publics industriels et 
commerciaux, tels l’eau, l’assainissement et les déchets 
ménagers, a fait l’objet d’une délégation de service 
public ou d’un marché public, le conseil devra respec-
ter les conditions financières des contrats, notamment 
en matière tarifaire, sauf accord du prestataire 1.

1. Voir en particulier la tarification en matière d’eau et d’as-
sainissement : articles L2224-12-4 et R 2224-18 et suivants 
du CGCT.



Dans le cas de recomposition des intercommuna
lités, la nouvelle communauté est souvent confrontée 
à une différenciation tarifaire, en fonction des moda-
lités de gestion des services publics. Dans cette hypo-
thèse, la loi prévoit, pour certains services, le maintien 
de la différenciation et la possibilité de procéder à une 
harmonisation des modalités tarifaires dans les deux 
ans de l’installation de la nouvelle communauté 2 ou à 
un lissage des taux plus long. Le conseil est également 
soumis au respect des dates imposées par la loi pour 
le vote des tarifs des services publics.

Cette situation pose des difficultés au regard du 
principe d’égalité des usagers devant le service public, 
qui impose un prix équivalent 3 pour une même 
prestation.

2. Voir notamment, pour les déchets ménagers : article 
L2333-76 du CGCT.
3. Le juge administratif s’est largement prononcé sur 
l’application du principe d’égalité au regard de la notion de 
situations comparables et de l’intérêt général : Conseil d’État, 
13 mai 1994, commune de Dreux.
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20 Droit de préemption urbain : la délégation 
doit-elle être à nouveau décidée par les  

		  communes avec accord du conseil  
		  communautaire renouvelé ?

L’exercice du droit de préemption urbain relève 
des communes, dans les conditions du code de l’urba-
nisme 1. Ce droit est transféré de plein droit, ou par 
délégation des communes membres 2.

Si la communauté est compétente en matière 
d’élaboration de documents d’urbanisme (plan local 
d’urbanisme et schéma de cohérence territoriale) et de 
réalisation de zone à aménagement concerté, le droit 
de préemption urbain est transféré de plein droit 3. 

1. Le droit de préemption urbain prévu par l’article 211-1 
du Code de l’urbanisme prévoit que les communes dotées 
d’un plan d’occupation des sols ou d’un plan local d’urba-
nisme approuvé peuvent instituer le droit de préemption 
urbain sur tout ou partie des zones urbaines ou des zones 
d’urbanisation future.
2. Article L211-2 du Code de l’urbanisme ; article L5215-20 
du CGCT pour les communautés urbaines et article L5217-4 
du CGCT pour les métropoles.
3. Les articles L5214-16 et L5216-5 du CGCT précisent 
les conditions d’exercice de ce droit de préemption urbain au 
profit de la communauté de communes et de la communauté 
d’agglomération dotée d’une compétence dans le domaine de 
la mise en œuvre de la politique communautaire d’équilibre 
social de l’habitat.



Dans les autres cas, la commune peut, avec l’accord 
de la communauté, déléguer le droit de préemption 
urbain, sous réserve de mention dans les statuts de 
la communauté, pour des opérations relevant de ses 
compétences 4.

Après le renouvellement des conseils municipaux, 
le droit de préemption urbain transféré de plein droit 
s’impose automatiquement dès lors que la com-
munauté exerce les compétences exigées 5. Pour le 
droit de préemption urbain délégué, il faudra que les 
communes et le conseil communautaire délibèrent de 
nouveau. Le nouvel accord des conseils municipaux 
est une obligation pour l’exercice du droit de préemp-
tion urbain par la communauté 6.

Faute d’accord, la commune reste titulaire du droit 
de préemption urbain, mais ne pourra pas le mettre 
en œuvre pour les compétences de la communauté.

4. Tel est le sens de la notion « y ayant vocation ». Article 
L300-1 du Code de l’urbanisme : mettre en œuvre un projet 
urbain, une politique locale de l’habitat, organiser le main-
tien, l’extension ou l’accueil des activités économiques, favo-
riser le développement des loisirs et du tourisme, réaliser des 
équipements collectifs, lutter contre l’insalubrité, permettre 
le renouvellement urbain, sauvegarder ou mettre en valeur le 
patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels.
5. Soit que toutes les communautés exerçaient le droit de 
préemption urbain, ou seulement une ou plusieurs d’entre 
elles.
6. Articles L211-2 et L213-3 du Code de l’urbanisme.



61

21 Instruction et autorisation d’utilisation des 
sols : la délégation de la compétence doit-elle  

		  être renouvelée par les communes avec  
		  accord du conseil communautaire ?

Une ou plusieurs communes membres d’une com-
munauté peuvent, après accord du conseil commu-
nautaire, déléguer à la communauté leur compétence 
pour délivrer les permis de construire et autres utili-
sations d’occupation des sols telles que l’autorisation 
d’aménager ou de démolir, et pour se prononcer sur 
tout projet faisant l’objet d’une déclaration préa-
lable 1. Une telle délégation suppose l’inscription 
dans les statuts de la communauté. À défaut, il sera 
nécessaire de procéder à la révision des statuts dans 
les conditions du droit commun 2.

La délégation donnée par la commune n’a pas de 
caractère définitif. Il faudra donc, après chaque renou-
vellement des conseils municipaux, ou après l’élection 
d’un nouveau président, délibérer de nouveau pour 
confirmer la délégation dans les mêmes termes.

1. Article L422-3 du Code de l’urbanisme.
2. Article L5211-17 du CGCT, qui prévoit que la modi-
fication des compétences nécessite des délibérations concor-
dantes du conseil communautaire et des conseils municipaux 
se prononçant à la majorité qualifiée et l’accord du conseil de 
la commune dont la population est supérieure au quart de la 
population totale.



Ce transfert de compétence doit être distingué de 
la possibilité pour une commune de confier par voie 
de convention l’instruction des autorisations d’utilisa-
tion du sol 3. Cette modalité n’est pas une convention 
de prestation de services et les maires restent titulaires 
de la compétence.

De plus, la communauté peut mettre tout ou par-
tie de ses services à la disposition d’une ou plusieurs 
communes membres, dans le cadre d’une convention 
qui précisera les conditions financières 4.

En raison du désengagement de l’État et des 
directions départementales du Territoire en matière 
d’instruction des autorisations d’urbanisme, ces dif-
férentes possibilités peuvent être une solution pour 
les communes.

3. Article R423-15 du Code de l’urbanisme.
4. Article L5211-4-1 III du CGCT.
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2 2 Centre intercommunal d’action sociale :  
la composition du conseil d’administration  

		  est-elle modifiée après renouvellement  
		  du conseil communautaire ?

Dans le cadre de ses compétences d’action sociale 1, 
la communauté peut créer un centre intercommunal 
d’action sociale (CIAS) par délibération du conseil 
communautaire à la majorité absolue des suffrages 
exprimés 2. Le centre intercommunal d’action sociale 
est composé à parité de membres élus parmi les 
conseillers communautaires et de membres nommés 
par le président. Il est présidé de plein droit par le 
président de la communauté 3.

À la suite du renouvellement du conseil commu-
nautaire, les membres du CIAS doivent de nouveau 
être désignés 4. Le conseil procédera à une nouvelle 
désignation des membres élus, et le président à la 
nomination des membres. Les textes ne précisent 

1. L’article 60 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion sociale donne la possibi-
lité, pour les EPCI à fiscalité propre, d’opter pour un bloc de 
compétence optionnelle, dénommé « action sociale d’intérêt 
communautaire », dont l’exercice peut être confié en tout ou 
partie à un CIAS.
2. Article L123-5 du Code de l’action sociale et des familles.
3. Article R123-7 du Code de l’action sociale et des familles.
4. Article L123-6 du Code de l’action sociale et des familles.



pas les conditions de répartition des sièges d’admi-
nistrateurs du CIAS qui relèvent du seul conseil com-
munautaire. Le nouveau conseil pourra également 
modifier le nombre de membres du CIAS, dans la 
limite de 32 5.

Les conseillers communautaires qui siègent au 
CIAS sont élus au scrutin majoritaire à deux tours, 
selon un scrutin uninominal ou de liste, sur décision 
du conseil et à bulletin secret 6.

En cas de fusion de communautés : voir question-
réponse suivante.

5. Article R123-28 du Code de l’action sociale et des 
familles.
6. Article L237-1 du Code électoral.



65

22 Compétence d’action sociale : quelles sont 
les conséquences d’une fusion  

	 bis 	 de communautés ?

En cas de fusion de communautés, la prise de 
compétence en matière d’action sociale peut s’avérer 
délicate, lorsque les communautés fusionnées n’exer-
çaient pas toutes cette compétence ou lorsqu’il existe 
des différences quant à la détermination de l’intérêt 
communautaire 1.

Si la ou les communautés qui fusionnent exer-
çaient la compétence « action sociale » et avaient créé 
un CIAS, la nouvelle communauté devra intégrer 
cette compétence d’action sociale dans ses statuts et 
maintenir les CIAS existants 2. À titre transitoire, il 
existe plusieurs possibilités : 

– le nouvel EPCI exercera la mission d’action 
sociale sur les périmètres des anciennes communautés 
compétentes ;

1. L’article L5214-16 du CGCT prévoit, parmi les com-
pétences optionnelles des communautés de communes : 
« L’action sociale d’intérêt communautaire », compétence 
non prévue par l’article L5214-23-1 pour les communau-
tés à dotation globale de fonctionnement bonifiée. Pour les 
communautés d’agglomération, « l’action sociale d’intérêt 
communautaire » relève des compétences optionnelles en 
application de l’article L5216-5 du CGCT.
2. Article L5211-41-3 du CGCT.
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– il pourra éventuellement rendre la compétence 
aux communes membres dans le délai de trois mois 
à compter de l’arrêté de fusion et disoudre le ou les 
CIAS ;

– il procède à la définition de l’intérêt com-
munautaire dans le délai de deux ans et peut ainsi 
modifier le champ de son intervention qui s’exercera 
sur l’ensemble de son périmètre (cf. question n° 43).

S’il y a création d’un CIAS, la communauté doit 
reprendre les personnels et les biens du ou des anciens 
CIAS et des centres communaux d’action sociale 
(CCAS) 3. 

Si le nouvel EPCI s’est doté de la mission d’action 
sociale, la création d’un CIAS est obligatoire pour que 
soit opéré le transfert des compétences exercées par 
les CCAS, qu’elles soient obligatoires ou facultatives.

S’il n’y a pas création d’un CIAS, les compétences 
d’intérêt communautaire exercées par les CCAS 
ne peuvent pas être transférées directement à la 
communauté 4. 

S’il est souhaité par les élus que la communauté 
assure directement les compétences facultatives exer-
cées par les CCAS, ces derniers devront d’abord les 

3. Pour le transfert des personnels, application de l’article 
58 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relatif à la fonc-
tion publique territoriale et article L123-5 alinéa 8 du Code 
de l’action sociale et des familles.
4. Réponse ministérielle n° 7957, JO Sénat, Q 11 juin 2009.



transférer aux communes membres. Les compétences 
obligatoires resteront à la charge des CCAS, même 
si la communauté a pris la compétence. 

En cas de création d’un CIAS, les personnels et 
les moyens des CCAS lui seront transférés.
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23 Information : quels sont les droits des élus 
communautaires ?

Les droits d’information des conseillers com-
munautaires sont identiques à ceux des conseillers 
municipaux 1. Leur mise en œuvre résulte tout 
d’abord des conditions de convocation des membres 
du conseil communautaire aux réunions 2. La 
convocation doit indiquer les questions à l’ordre 
du jour. Elle est adressée par écrit au domicile des 
délégués, sauf choix d’une autre adresse, y compris 
Internet 3. Dans les EPCI comprenant une com-
mune de 3 500  habitants et plus, la convocation 
contient une note de synthèse sur les affaires sou-
mises à délibération.

Les obligations de transparence 4 ont également 
pour conséquence l’organisation d’un débat sur les 
orientations générales du budget, dans le délai de 
deux mois précédant l’examen du projet de budget 5, 

1. L’article L5211-1 du CGCT rend applicable aux EPCI 
les articles L2312-1 et L2313-1 du CGCT. Par conséquent, 
ils diffèrent selon que l’EPCI comprend ou pas une com-
mune de 3 500 habitants.
2. Application des articles L2121-10, -11 et -12 du CGCT.
3. Question écrite n° 47857, JOAN Q 14 juillet 2009 : l’en-
voi de la convocation en mairie n’est donc pas régulier.
4. Loi n° 92-125 du 6 février 1992.
5. Articles L2312-1 et 2313-1 du CGCT.



dès lors que l’EPCI comprend une commune de 
3 500 habitants 6.

L’information résulte aussi de la présentation de 
rapports annuels sur la gestion des services publics 
industriels et commerciaux tels que l’eau potable, 
l’assainissement 7 et les déchets ménagers 8, du bilan 
des acquisitions et cessions 9, du rapport relatif à la 
mutualisation des services 10 et du droit d’accès aux 
documents administratifs 11.

6. Articles L5211-36, alinéa 2 ; R5211-13 à R5211-18 du 
CGCT.
7. Articles L2224-5 et D2224-5 du CGCT.
8. Article L2224-5 du CGCT.
9. Article L5211-37 du CGCT.
10. Article L5211-39-1 du CGCT introduit par la loi du 
16 décembre 2010. À compter du 1er mars 2014, le président 
de tout EPCI à fiscalité propre doit établir un rapport rela-
tif aux mutualisations des services de l’établissement et des 
communes membres comportant un schéma de mutualisa-
tion des services à mettre en œuvre pendant la durée du man-
dat. Il prévoit notamment l’impact sur les personnels et sur 
les dépenses de fonctionnement.
11. Droit d’accès aux documents administratifs prévu par la 
loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 et par le décret n° 2005-175 
du 30 décembre 2005.
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24 Information des habitants : quelles sont les 
obligations de la communauté ?

Les habitants disposent du droit d’être informés 
des décisions des autorités intercommunales 1, du 
droit à communication de l’ensemble des documents 
à caractère non nominatif élaborés par les instances 
communautaires et d’un droit à participation à l’éla-
boration des décisions.

L’information impose la publicité des séances du 
conseil et des actes du président par voie d’affichage, 
ainsi que leur transcription dans des recueils, dont 
les modalités ont été profondément renouvelées par 
un décret de 2010 2. Ces dispositions s’appliquent à 
tous les EPCI comprenant au moins une commune 
de plus de 3 500 habitants 3.

Le droit à communication découle du droit 
d’accès aux documents, qui comprennent les débats 
du conseil mais aussi les documents préparatoires, 
sous le contrôle de la commission d’accès aux docu-
ments administratifs 4. Les documents budgétaires 

1. L’article L2121-26, issu de la loi du 6 février 1992 du CGCT 
reconnaît un droit général à l’information des habitants sur les 
affaires de la commune, disposition applicable aux EPCI.
2. Articles R2121-7 à 12 du CGCT.
3. Article R5211-41 du CGCT.
4. L’article L5211-46 du CGCT, issu de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration 
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sont mis à disposition du public dans les quinze jours 
de leur adoption 5.

La consultation du public est également large-
ment reconnue, notamment en application de textes 
particuliers dans les domaines de l’environnement et 
du droit de l’urbanisme, sans oublier les modalités 
de l’expropriation 6. Le conseil peut enfin instituer 
des comités consultatifs sur toutes les affaires inter-
communales 7, sans que ces conseils disposent d’un 
pouvoir de décision 8.

des relations entre l’administration et le public, a institué la 
liberté d’accès aux documents administratifs de caractère non 
nominatif.
5. Article L2313-1 du CGCT : obligation de publicité des 
annexes budgétaires pour les communautés comprenant au 
moins une commune de 3 500 habitants.
6. De nombreux textes intervenus dans le domaine de l’en-
vironnement organisent une consultation du public : schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (Code de l’environne-
ment, article L212-6), plans d’élimination des déchets (Code 
de l’environnement, article L541-11), etc. C’est également le 
cas en matière d’urbanisme : consultation dans les cas d’éla-
boration et de révision du schéma de cohérence territoriale 
ou du plan local d’urbanisme (Code de l’urbanisme, articles 
L122-4, L126-6 et L123-19), procédure d’information 
avant toute opération, au sens de l’article L300-2 du Code 
de l’urbanisme.
7. Articles L2143-2 et L5211-49-1 du CGCT.
8. Article L2143-2 du CGCT.



Dans les communautés de plus de 50 000 habi-
tants, une commission consultative des services 
publics locaux est obligatoirement créée 9 et elle se 
prononce sur les délégations de service public et sur 
les régies. Le président présente au conseil commu-
nautaire, avant le 1er juillet, un état des travaux de la 
commission.

	

	

9. Article L1413-1 du CGCT : les communautés entre 
20 000 et 50 000 habitants peuvent créer une commission 
des services publics.
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25 Opposition : quels sont ses droits au sein du 
conseil et des commissions ?

En raison des conditions de désignation des 
délégués, la représentation de l’opposition au sein 
des conseils communautaires n’avait pas été expres-
sément prévue par le législateur pour les commu-
nautés de communes et d’agglomération 1. La notion 
de « membres n’appartenant pas à la majorité du 
conseil » restait donc délicate. Seules les communau-
tés urbaines dont le conseil était composé de délégués 
élus par chaque conseil municipal à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne 2 faisaient 
exception.

Pourtant, à défaut d’une telle reconnaissance de 
la minorité, de tels droits étaient affirmés pour les 
EPCI comprenant au moins une commune de plus 
de 3 500 habitants 3. Il s’agit tout d’abord du droit à 
l’information des conseillers sur toutes les affaires de 
la communauté soumises à délibération du conseil 4, 
ainsi que du droit d’expression en cours de séance 

1. Réponse ministérielle QE n° 44792, JOAN Q 9 juin 2009.
2. Article L5215-7 du CGCT avant abrogation par la loi 
du 16 décembre 2010.
3. Article L5211-1 du CGCT qui renvoie aux articles 
applicables aux conseils municipaux.
4. Articles L2121-13 et 2121-13-1 du CGCT : ces dispo-
sitions concernent tout membre du conseil.
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sous forme de questions orales 5. Dans les EPCI de 
plus de plus de 50 000 habitants, à la demande du 
sixième des membres, le conseil délibère sur la créa-
tion d’une mission d’information et d’évaluation 6. 
La minorité a également le droit de bénéficier d’un 
espace d’expression dans le bulletin d’information 
des EPCI 7. Elle a aussi droit à la mise à disposition 
d’un local commun 8. Dans les groupements de plus 
de 100 000 habitants, l’organisation de groupes d’élus 
est obligatoire 9.

Enfin, de tels droits s’expriment par une repré-
sentation de la minorité à la proportionnelle au sein 
des commissions, qu’il s’agisse des commissions 
informelles créées par le président, des commissions 
d’instruction, d’appel d’offres, ainsi que du bureau 
communautaire 10.

5. L’article L2121-29 consacre le droit de tout conseiller 
d’exposer en séance du conseil des questions orales ayant 
trait aux affaires de la communauté. Le règlement précise les 
conditions de sa mise en œuvre.
6. Article L2121-22-1 du CGCT.
7. Article L2121-27-1 du CGCT : les modalités sont 
fixées par le règlement intérieur.
8. Article L2121-27 du CGCT : une telle mise à disposi-
tion d’un local est à titre gratuit et constitue un droit.
9. Articles L5216-4-2 pour les communautés d’agglomé-
ration et L5215-18 pour les communautés urbaines.
10. L’article L2121-22 du CGCT prévoit que dans les 
communes de 1 000 habitants et plus, la composition des 



L’application de la réforme des modalités d’élec-
tion des conseillers communautaires dans les com-
munes de plus de 1 000 habitants devrait assurer 
désormais une représentation de la minorité au sein 
des conseils et donc l’effectivité des droits de l’oppo-
sition, dans les conditions applicables aux conseils 
municipaux.

différentes commissions, y compris les commissions d’appel 
d’offres et les bureaux d’adjudication, doit respecter le prin-
cipe de la représentation proportionnelle pour permettre 
l’expression pluraliste des élus.



Évolution des périmètres  
et des compétences
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26 Représentation/substitution de la 
communauté au sein des syndicats :  

		 quels sont les principes ?

Lorsque des communes sont déjà groupées avec 
des communes extérieures à la communauté de com-
munes dans un syndicat pour une même compétence, 
la communauté remplace ces communes au sein du 
syndicat intercommunal qui devient mixte fermé 1. 
C’est le principe de la représentation-substitution 2. 
Ce mécanisme s’applique également en cas de super-
position de la communauté avec un syndicat mixte. Le 
périmètre et les attributions du syndicat ne sont pas 
modifiés. Les conséquences pour le fonctionnement 
du syndicat sont, d’une part, que les contributions 
budgétaires, jusqu’alors payées par les communes, 
seront désormais versées par la communauté qui les 
remplace ; d’autre part, que la communauté dispose du 
total de la représentation dont disposaient ensemble 
les communes concernées. Ces délégués sont désor-
mais désignés par le conseil communautaire qui peut 
opérer son choix parmi tous les conseillers municipaux 
des communes membres de l’EPCI. 

Par ailleurs, un système « à la carte » s’imposera 
dans le cas où le syndicat exerce plusieurs compétences, 

1. Article L5711-1 du CGCT.
2. Article L5214-21 du CGCT.



avec à la fois les représentants de la communauté de 
communes pour la compétence qu’elle a reprise, et les 
délégués des communes membres restées adhérentes 
du syndicat pour d’autres compétences.

En cas de création, d’extension, de fusion, de 
transformation ou d’évolution des compétences d’une 
communauté d’agglomération sur un territoire où 
préexiste un syndicat (intercommunal ou mixte), 
la loi a prévu que l’adhésion des communes à la 
communauté d’agglomération entraîne le retrait des 
communes du syndicat pour l’exercice effectif par 
la communauté de ses compétences obligatoires et 
optionnelles prévues par la loi 3.

Le mécanisme de représentation-substitution 
applicable aux communautés de communes ne s’ap-
plique donc aux communautés d’agglomération que 
pour les compétences facultatives (c’est-à-dire ni 
obligatoires ni optionnelles).

3. Article L5216-7 du CGCT.
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27 Adhésion ou retrait d’une communauté d’un 
syndicat mixte : quelles sont les incidences ?

Les communautés adhèrent à un syndicat mixte 
fermé ou ouvert pour l’ensemble de leur périmètre, sauf 
situation de représentation-substitution ou cas déro-
gatoires limités à certains domaines de compétences.

Pour qu’un EPCI adhère au syndicat mixte, il doit 
au préalable disposer de la compétence qu’il décide de 
transférer au syndicat. Le transfert entraîne de plein 
droit la mise à disposition des biens, équipements 
et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi 
que l’ensemble des droits et obligations qui leur sont 
attachés 1.

Dans le cas d’un EPCI, il pourra s’agir de biens lui 
appartenant ou déjà mis à sa disposition par une com-
mune membre. Dans ce dernier cas, le procès-verbal 
de mise à disposition entre l’EPCI et le syndicat 
mixte peut associer la commune restée propriétaire, 
pour cosigner l’accord sur le principe du transfert de 
gestion ainsi opéré. Si l’EPCI est propriétaire, rien 
ne s’oppose à ce qu’il vende les biens et équipements 
concernés au syndicat mixte.

Le syndicat mixte est substitué de plein droit, à la 
date du transfert de compétences, à l’EPCI membre 

1. Articles L5711-1, L5721-2, L5721-6-1, L5211-18, 
L5214-27 du CGCT.



dans toutes ses délibérations et tous ses actes. Les 
contrats sont exécutés dans les conditions anté-
rieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties.

En cas de retrait de l’EPCI du syndicat mixte, 
les biens meubles et immeubles mis à la disposition 
du syndicat sont restitués à l’EPCI antérieurement 
compétent et réintégrés dans son patrimoine pour leur 
valeur nette comptable, avec les adjonctions effectuées 
sur ces biens liquidés sur les mêmes bases 2. S’il s’agit 
de biens mis à disposition par les communes membres 
de l’EPCI, celui-ci en conserve la gestion et la charge 
dès lors qu’il poursuit l’exercice de la compétence 
concernée, au titre de laquelle il adhérait au syndicat.

Pour les biens meubles et immeubles acquis ou 
réalisés par le syndicat pendant l’adhésion, ceux-ci 
sont répartis entre l’EPCI qui se retire et le syndicat 
mixte, dans les conditions fixées par arrêté du préfet 
à défaut d’accord. À noter que lorsqu’une commune 
se retire d’un EPCI membre d’un syndicat mixte, cela 
entraîne la réduction du périmètre du syndicat mixte 
dans les conditions déterminées par délibérations 
concordantes de la commune, du syndicat mixte et 
de l’EPCI 3.

2. Articles L5721-6-2, L5211-25-1, L5721-6-3 du 
CGCT.
3. Article L5211-19 du CGCT.
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28 Définir, étendre ou réduire les compétences 
de la communauté : quelles sont les règles ?

Les réponses à une telle question supposent 
de différencier la situation dérogatoire en cas de 
recomposition des territoires, en application de 
la loi du 16 décembre 2010, de celle du droit 
commun.

Dans le premier cas, il convient de rappeler 
la différence de régime applicable entre les com-
munautés. La loi prévoit que le nouveau conseil 
communautaire peut décider éventuellement la res-
titution aux communes membres des compétences 
optionnelles ou supplémentaires, par délibération 
à la majorité simple 1, sauf dans l’hypothèse de la 
reconduction des conseils 2. 

1. La procédure dérogatoire pour les communautés de 
communes en cas de fusion ou de fusion/extension est pré-
vue par l’article L5211-41-3 III du CGCT. Alors que les 
compétences obligatoires ne peuvent pas faire l’objet d’une 
restitution, la loi prévoit une telle possibilité dans le délai de 
trois mois sur décision du conseil communautaire pour les 
compétences optionnelles et dans le délai de deux ans pour 
les compétences supplémentaires
2. En application de l’article 34 de la loi du 17 mai 2013, 
les conseils municipaux se prononçant à la majorité qua-
lifiée peuvent décider de la reconduction des conseillers 
des communautés fusionnées pour la période transitoire 
de janvier à mars 2014. Dans ce cas, la loi prévoit que le 
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Cette solution dérogatoire au régime applicable 
aux communautés de communes peut avoir des 
conséquences importantes 3.

En ce qui concerne la définition de l’intérêt com-
munautaire, là encore la loi modifie le régime de 
droit commun pour les communautés de communes 
issues d’une fusion ou d’une fusion/extension. Le 
nouveau conseil communautaire dispose de deux 
ans, à compter de sa création, pour redéfinir l’intérêt 
communautaire et donc modifier les compétences 
exercées. Cette décision est d’autant plus importante 
que la nouvelle communauté est souvent conduite à 
exercer de manière territorialisée les compétences des 
anciennes communautés.

Pour les communautés qui n’ont pas fait l’objet de 
transformation, toute modification statutaire conti-
nue de relever des règles du droit commun. Pour les 
communautés de communes, la loi du 27 janvier 2014 
modifie les conditions de l’intérêt communautaire, en 
précisant qu’il est déterminé à la majorité des deux 
tiers des membres du conseil. 4

conseil nouvellement installé ne pourra pas se prononcer 
sur la restitution des compétences aux communes 
membres.
3. Article L5211-25-1 du CGCT et conséquences du 
retrait de compétences.
4. Nouvelle rédaction de l’article L5214-16 du CGCT.



Pour toutes les communautés 5, c’est le conseil 
communautaire qui détermine l’intérêt communau-
taire à la majorité des deux tiers de l’effectif total du 
conseil communautaire.

5. Articles L5216-5 et L5215-20 du CGCT. Le projet du 
législateur est d’étendre le pouvoir de décision du seul conseil 
communautaire aux communautés de communes.
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29 Extension ou réduction des compétences : 
quelles incidences ?

L’extension des compétences a tout d’abord pour 
conséquence la mise à disposition obligatoire des 
biens des communes à titre gratuit ou éventuellement 
leur transfert en pleine propriété 1.

Les communes devront également procéder au 
transfert des services ou partie de services. Cette 
solution se traduit par le transfert de plein droit pour 
les agents exerçant à temps complet dans le service 
correspondant et, à défaut, par leur mise à disposition 
pour les agents n’exerçant qu’à temps non complet les 
missions transférées à la communauté. Dans le cadre 
de services partagés, les communes peuvent décider 
de conserver leurs services, mais dans ce cas elles 
devront procéder à la mise à disposition des agents 
concernés 2.

La situation de la réduction des compétences est 
plus complexe. Un tel retrait a des conséquences 
sur le statut des biens. Les biens correspondant aux 
compétences reprises et mis à disposition par les 

1. Articles L5211-5 III du CGCT et L3112-1 et 2 du 
Code général de la propriété des personnes publiques.
2. Article L5211-4-1 du CGCT. Les personnels trans-
férés conservent le bénéfice du régime indemnitaire et à 
titre individuel les avantages acquis : réponse ministérielle 
n° 63590, JOAN Q 22 février 2011, p. 1816.



communes membres leur sont restitués pour leur 
valeur nette comptable, avec reprise des emprunts. 
Pour les biens acquis par la communauté, ils feront 
l’objet d’une répartition entre l’ensemble des com-
munes, sur la base d’une négociation entre le conseil 
communautaire et les communes membres, selon une 
clé de répartition à définir. Faute d’accord, le préfet 
procédera à la répartition 3.

Pour les personnels, la loi n’a prévu aucune solu-
tion. Si l’on ne peut qu’envisager que les personnels 
mis à disposition par les communes à la communauté 
sont repris par celles-ci, le silence est total sur la 
situation des personnels recrutés directement par la 
communauté. La jurisprudence administrative a souli-
gné que, à défaut de précision dans la loi, la commune 
n’avait aucune obligation de reprendre le personnel, 
qu’il s’agisse d’un retrait partiel de compétence ou d’un 
retrait à part entière. Par conséquent, la communauté 
pouvait procéder à la suppression de l’emploi 4.

3. Article L5211-25-1 du CGCT.
4. Conseil d’État, ordonnance du 5 juillet 2013, commune 
de Ligugé, n° 366552.
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30 Transfert du pouvoir de police des maires 
au président de la communauté : peut-il  

		  évoluer après le renouvellement du président ?

La nouvelle communauté doit prendre en compte 
les éventuels transferts des pouvoirs de police spé-
ciale opérés antérieurement, selon des modalités qui 
peuvent être très variables. Le transfert des pouvoirs 
de police spéciale des maires au président de la com-
munauté a été prévu par la loi du 16 décembre 2010 1.

Les domaines de transfert sont : l’assainissement, 
la gestion des déchets ménagers, les aires d’accueil 
des gens du voyage. Pour ces trois compétences, le 
transfert est de plein droit. La loi du 27 janvier 2014 
ajoute une quatrième compétence de plein droit : la 
police de la circulation et du stationnement lorsque 
l’EPCI est compétent en matière de voirie, y compris 
la délivrance des autorisations de stationnement sur la 
voie publique aux exploitants de taxi 2. Le président 
ne dispose que des pouvoirs de police spéciale et les 
maires conservent leurs pouvoirs de police adminis-
trative générale.

Un tel transfert est utile pour permettre au 
président d’assurer efficacement l’application des 

1. Article L5211-9-2 du CGCT.
2. Article 62 de la loi MAPTAM n° 2014-58 du 27 janvier 
2014 qui modifie l’article L5211-9-2 du CGCT.



règlements relatifs aux compétences exercées. La 
loi prévoit également la possibilité de transférer des 
pouvoirs de police dans les domaines de la sécurité 
des manifestations culturelles et sportives ainsi que 
pour la défense extérieure en matière de lutte contre 
l’incendie. Pour éviter une intervention territorialisée, 
en fonction de la décision des maires, le président 
peut désormais refuser d’exercer de tels pouvoirs, dès 
lors que certains maires ont refusé le transfert 3.

Le nouveau président pourra revoir les conditions 
d’application du transfert des pouvoirs de police, dans 
le délai de six mois à compter de son élection 4. Le 
plus souvent, les modifications des communautés 
supposent une nouvelle négociation sur les conditions 
du transfert. Le président consultera les maires afin 
de déterminer l’étendue des transferts 5.

3. Loi n° 2012-281 du 29 février 2012.
4. Article L5211-9-2 III du CGCT, modifié par la loi du 
29 février 2012.
5. Mairie conseils-Caisse des Dépôts, Dix questions-réponses 
sur le transfert des pouvoirs de police des maires aux présidents 
de structures intercommunales [en ligne], 2 012 ; disponible 
sur www.mairieconseils.net, rubrique Publications/Droit-
Finances/Fiches pédagogiques.





Biens et patrimoine
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31 Transfert des biens d’un syndicat en 
cours de dissolution : quelles sont les  

		  modalités ?

Dans le cadre de la recomposition des territoires 
des EPCI, un certain nombre de syndicats (de 
communes ou mixtes) sont appelés à disparaître, 
avec reprise de la compétence par les communautés 
étendues ou fusionnées. La dissolution d’un syndicat 
s’opère selon les modalités applicables aux syndicats 
de communes et syndicats mixtes fermés 1 ainsi 
qu’aux syndicats mixtes ouverts 2. L’arrêté ou le 
décret de dissolution détermine, sous la réserve des 
droits des tiers, les conditions de liquidation.

La dissolution entraîne des conséquences en 
matière financière (transfert de l’actif et du passif 
aux membres) et de personnel (répartition entre les 
membres adhérents, nomination dans un emploi de 
même niveau et maintien des droits acquis).

S’agissant du patrimoine du syndicat, les 
membres déterminent d’un commun accord des 
modalités de partage. Pour les biens mis à dispo-
sition du syndicat, celui-ci doit restituer ces biens 
conformément à la convention de mise à disposi-
tion. Pour les biens mobiliers et immobiliers acquis 

1. Articles L5212-33, L5212-34 et L5211-26 du CGCT.
2. Articles L5721-7 et L5721-7-1 du CGCT.



ou réalisés par le syndicat durant son existence, 
ils doivent être redistribués entre les membres.

Si le comité syndical ne s’est pas prononcé sur 
l’adoption du compte administratif et sur les condi-
tions de transfert de l’actif et du passif aux membres, 
l’arrêté ou le décret prévoit la nomination d’un liqui-
dateur qui détermine les conditions de liquidation du 
syndicat (répartition des biens meubles et immeubles 
acquis ou réalisés par le syndicat mixte, restitution des 
biens mis à disposition) 3.

Lorsque la dissolution du syndicat intervient en 
raison de son adhésion pour la totalité de ses com-
pétences à un syndicat mixte, les biens, droits et 
obligations et personnels du syndicat dissous sont 
transférés au syndicat mixte d’adhésion. De même, 
lorsqu’une communauté est substituée de plein droit 
à un syndicat (à périmètre égal ou compris dans le 
périmètre de la communauté pour les mêmes com-
pétences), l’ensemble des biens, droits et obligations 
du syndicat dissous est transféré à la communauté 4.

3. Articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT.
4. Articles L5214-21, L5216-6 et L5211-41-1, alinéa 2, 
du CGCT.
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32 Mise à disposition des biens communaux 
à la communauté : quelles sont  

		  les conditions ?

Le transfert des compétences d’une commune 
à un EPCI entraîne de plein droit le transfert de 
l’ensemble des biens, équipements et services publics 
nécessaires à leur exercice, ainsi que l’ensemble des 
droits et obligations qui leur sont attachés à la date 
du transfert 1.

L’EPCI est substitué de plein droit aux communes 
qui le créent dans toutes leurs délibérations et tous 
leurs actes. Les contrats sont exécutés dans les condi-
tions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution n’entraîne 
aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. La commune informe les cocontrac-
tants de cette substitution.

Cette mise à disposition est constatée par un 
procès-verbal établi contradictoirement entre la 
commune et l’EPCI. Le procès-verbal précise la 
consistance, la situation juridique, l’état des biens 
et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci. Pour 
l’établissement de ce procès-verbal, les parties peuvent 

1. Articles L5211-5 III et L5211-17 du CGCT renvoyant 
aux trois premiers alinéas de l’article L1321-1, aux deux pre-
miers alinéas de l’article L1321-2 et aux articles L1321-3, 
L1321-4 et L1321-5 du CGCT.



recourir au conseil d’experts dont la rémunération est 
supportée pour moitié par la collectivité bénéficiaire 
du transfert et pour moitié par la collectivité anté-
rieurement compétente.

La remise de ces biens a lieu à titre gratuit. 
L’EPCI bénéficiaire de la mise à disposition assume 
l’ensemble des droits et obligations du propriétaire (à 
l’exception de pouvoir vendre). Il assure le renouvel-
lement des biens mobiliers et peut autoriser l’occupa-
tion des biens remis, en percevoir les fruits et produits 
(location notamment). L’EPCI peut procéder à tous 
travaux de reconstruction, de démolition, de suréléva-
tion ou d’addition de constructions propres à assurer 
le maintien de l’affectation des biens.

Le cas échéant, les biens mis à disposition peuvent 
faire l’objet d’un transfert en pleine propriété à l’EPCI. 
À noter que lorsque l’EPCI est compétent en matière 
de zone d’activité économique, les biens immeubles 
des communes membres peuvent lui être transférés 
en pleine propriété par délibérations concordantes 
de l’EPCI et des communes à la majorité qualifiée 
requise pour la création de l’EPCI.
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33 Transfert en pleine propriété des biens 
communaux à la communauté : quelles  

		  modalités ?

La communauté nouvellement créée suite à une 
fusion, une fusion/extension ou une transformation 
est susceptible d’exercer de nouvelles compétences 
déterminées dans ses statuts. La question des condi-
tions du transfert des biens correspondant au transfert 
des compétences est un aspect essentiel à régler. Si le 
principe est celui de la mise à disposition des biens 
à titre gratuit 1, il est possible d’envisager une autre 
solution : celle du transfert en pleine propriété des 
biens correspondant au transfert de compétences 
sans déclassement préalable 2. Une telle possibilité a 
déjà été reconnue pour les zones d’activités, afin de 
permettre d’aliéner les parcelles.

Le choix entre mise à disposition et transfert en 
pleine propriété relève d’une négociation avec les 
communes concernées. La mise à disposition des 
biens conserve à la commune la propriété, et cette 
solution limite les choix de la communauté lorsqu’elle 
souhaite procéder à l’aliénation, à la désaffectation 
ou au changement d’affectation de ce patrimoine, 

1. Article L5211-4-1 du CGCT.
2. Article L3112-1 du CG3P, voir Code général de la pro-
priété des personnes publiques, Lexisnexis, 2013.



puisque les biens retourneront à la commune. Les 
conséquences sont identiques en cas de modification 
de compétences ou de retrait des communes.

Pour pallier de tels inconvénients, il est possible 
de procéder au transfert en pleine propriété des biens, 
sous la forme d’un accord amiable. La pleine propriété 
permettra à la communauté de disposer librement de 
l’utilisation future des biens, de les aliéner et, en cas 
de réduction de périmètre ou de compétences, de ne 
procéder qu’à leur répartition. Une telle possibilité 
est vivement conseillée lorsque la commune met 
à disposition un terrain pour la construction d’un 
équipement intercommunal.

Le nouveau conseil pourra renégocier les condi-
tions antérieures de mise à disposition des biens avec 
l’accord des communes membres.
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34 Biens partagés entre communes et 
communautés : quel régime ?

Alors que le principe relatif au régime des biens est 
celui de leur mise à disposition à titre gratuit pour les 
compétences transférées 1, ou éventuellement de leur 
transfert en pleine propriété 2, la loi du 16 décembre 
2010 innove en introduisant la possibilité de « mise 
en commun de moyens » entre la communauté et ses 
communes membres 3.

Ainsi, la communauté peut disposer de biens 
meubles ou immeubles qu’elle pourra partager avec 
ses communes membres, sous sa responsabilité. Une 
telle solution devra faire l’objet de l’adoption d’un 
règlement qui précisera les conditions, notamment 
financières, de la mise à disposition des biens. Une 
telle solution peut également être mise en œuvre 
en dehors des compétences transférées, afin de 
rationaliser l’utilisation patrimoniale des biens de la 
communauté.

Cette mutualisation de moyens est une innova-
tion importante de la loi de 2010. Elle permet, en 
particulier, une utilisation commune de matériels 
ou de biens immobiliers, dans le cas de compétences 

1. Article L5211-5-1 III du CGCT.
2. Article L1321-2 du Code général de la propriété des 
personnes publiques.
3. Article L5211-4-3 du CGCT.



partagées telles que la voirie, les ordures ménagères ou 
les services aux habitants, ou en dehors du transfert 
de compétences. Le partage de biens peut concerner 
tant des biens meubles que des biens immobiliers. 
Une telle option est particulièrement intéressante 
pour la gestion de compétences partagées, telles 
que l’outillage relatif aux services publics industriels 
et commerciaux (voirie, ordures ménagères, eau et 
assainissement), la mise en commun d’immeubles à 
destination des services aux usagers dans le domaine 
de la petite enfance, de l’action sociale, des presta-
tions en matière de portage de repas, d’équipements 
culturels et sportifs ou encore d’actions en matière 
touristique. Une telle solution est en dehors du res-
pect des règles de la commande publique et donc en 
dehors du respect des principes de libre concurrence 
et de liberté du commerce et de l’industrie.
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35 Domaine public de la communauté : quelles 
conditions de gestion ?

La communauté dispose en pleine propriété d’un 
patrimoine composé de biens appartenant à son 
domaine public ou à son domaine privé. La distinc-
tion résulte de l’affectation des biens et non d’une 
décision des autorités compétentes 1.

Les biens du domaine public relèvent de dispo-
sitions spécifiques qui imposent à l’autorité pro-
priétaire des conditions particulières de gestion 2. 
La première règle s’applique aux conditions de 
maintien dans le domaine public. Si la communauté 
souhaite ne plus utiliser le bien conformément à son 
affectation au service public ou à l’usage du public, 
elle devra prendre une décision de déclassement du 
bien, décision qui relève de la compétence du conseil 
municipal. Faute du respect d’une telle décision du 
conseil communautaire, le bien restera incorporé au 
domaine public, avec pour conséquence l’impossibi-
lité de l’aliéner.

1. Articles L2111-1 et 2 du Code général de la propriété 
des personnes publiques.
2. Voir le Guide pratique du code général de la propriété des 
personnes publiques, 2007 [en ligne], disponible sur <http://
www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_pra-
tique_CG3P.pdf>, consulté le 4 février 2014.

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_pratique_CG3P.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_pratique_CG3P.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_pratique_CG3P.pdf


104

La communauté peut aussi, sur les biens 
appartenant à son domaine public, procéder à 
des autorisations d’occupation, soit sous la forme 
d’une autorisation unilatérale, soit sous une forme 
contractuelle 3. Une telle autorisation est librement 
consentie par délibération du conseil et ne relève pas, 
pour l’instant, du respect des règles de la commande 
publique 4. L’autorisation privative doit être com-
patible avec l’affectation du domaine public.

Elle donne lieu obligatoirement à redevance 
calculée en fonction de l’intérêt de l’occupant 5, 
sauf occupation par les associations, partis politiques 
ou syndicats 6. L’autorisation est dite « précaire et 
révocable », ce qui signifie que la collectivité peut à 
tout moment mettre un terme à l’autorisation sans 
indemnité.

La communauté peut, dans le cadre de ces occu-
pations, signer des autorisations assorties de droits 

3. Articles L2121-1 à 3 du Code général de la propriété 
des personnes publiques.
4. Conseil d’État, section du contentieux, 3 décembre 
2010, Ville de Paris et Association Paris Jean Bouin, 
nos 338272 et 338527.
5. Articles L2125-1 et suivants du Code général de la pro-
priété des personnes publiques et Conseil d’État, 21 mars 
2003, SIPPEREC.
6. Voir article L2144-3 du CGCT.



réels pour permettre à l’occupant de bénéficier du 
droit d’hypothéquer le bien auprès d’un organisme 
bancaire sous la forme soit d’une autorisation 
d’occupation temporaire, soit d’un bail emphytéo-
tique administratif obligatoirement signé sous forme 
notariée 7.

7. Article L2122-20 du Code général de la propriété des 
personnes publiques et articles L1311-2 à 4 du CGCT pour 
les baux emphytéotiques administratifs et L1311-5 à 8 du 
CGCT pour les autorisations d’occupation temporaire.





Personnel
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36 Transfert de compétences : quelles sont les 
conséquences pour le personnel ?

Le transfert de compétences d’une commune à un 
EPCI entraîne le transfert du service ou de la partie 
de service chargé de sa mise en œuvre. Toutefois, 
dans le cadre d’une bonne organisation des services, 
une commune peut conserver tout ou partie du service 
concerné par le transfert de compétences, à raison du 
caractère partiel de ce dernier 1.

Les fonctionnaires territoriaux et agents territo-
riaux non titulaires qui remplissent en totalité leurs 
fonctions dans un service ou une partie de service 
transféré sont transférés à l’EPCI. Ils relèvent de cet 
établissement dans les conditions de statut et d’emploi 
qui sont les leurs.

Les modalités du transfert prévu ci-dessus font 
l’objet d’une décision conjointe de la commune et de 
l’EPCI, prise respectivement après avis du comité 
technique compétent pour la commune et, s’il existe, 
du comité technique compétent pour l’établissement 
public.

Le transfert peut être proposé aux fonctionnaires 
territoriaux et agents territoriaux non titulaires exer-
çant pour partie seulement dans un service ou une 
partie de service transféré. 

1. Article L5211-4-1 du CGCT.



En cas de refus, ils sont de plein droit et sans limi-
tation de durée mis à disposition, à titre individuel et 
pour la partie de leurs fonctions relevant du service 
ou de la partie de service transféré, du président de 
l’organe délibérant de l’EPCI. Ils sont placés, pour 
l’exercice de cette partie de leurs fonctions, sous son 
autorité fonctionnelle. Les modalités de cette mise à 
disposition sont réglées par une convention conclue 
entre la commune et l’EPCI.

Les agents transférés en vertu des conditions ci-
dessus conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du 
régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages collectivement 
acquis ayant le caractère de complément de rému-
nération que les collectivités locales et leurs établis-
sements publics ont mis en place avant l’entrée en 
vigueur de la loi 2.

Il en est de même lorsqu’à l’inverse, par suite de 
modifications des statuts de la communauté, des per-
sonnels de celle-ci sont transférés à des communes.

2. Article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modi-
fiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale.
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37 Compétences partagées : quelles sont les 
conditions de mise à disposition du  

		  personnel ?

Le transfert de compétences d’une commune à un 
EPCI entraîne le transfert du service, ou de la partie 
de service, chargé de sa mise en œuvre. Toutefois, en 
cas de transfert partiel de compétences, une commune 
peut conserver tout ou partie du service concerné par 
le transfert. Dans ce cas, ces services sont en tout ou 
partie mis à disposition de l’EPCI pour l’exercice de 
ses compétences. 

De la même façon, les services d’un EPCI peuvent 
être en tout ou partie mis à disposition d’une ou plu-
sieurs de ses communes membres, pour l’exercice de 
leurs compétences, lorsque cette mise à disposition 
présente un intérêt dans le cadre d’une bonne orga-
nisation des services 1. 

Dans le cadre de ces mises à disposition, une 
convention entre l’EPCI et chaque commune intéres-
sée fixera les modalités après consultation des comités 
techniques compétents.

Cette convention prévoit notamment les condi-
tions de remboursement, par la commune ou l’EPCI 
bénéficiaire de la mise à disposition, des frais de 
fonctionnement du service. 

1. Article L5211-4-1 II, III, IV du CGCT.



Le calcul se fait sur la base d’un coût unitaire de 
fonctionnement du service qui comprend une prévi-
sion d’utilisation du service mis à disposition, expri-
mée en unités de fonctionnement. Ce coût unitaire 
comprend les charges liées au fonctionnement du 
service et en particulier les charges de personnel, les 
fournitures, le coût de renouvellement des biens et les 
contrats de services rattachés, à l’exclusion de toute 
autre dépense non strictement liée au fonctionnement 
du service. La détermination du coût est effectuée par 
l’EPCI ou la commune ayant mis à disposition ledit 
service. Le remboursement des frais s’effectue sur la 
base d’un état annuel indiquant la liste des recours 
au service, convertis en unités de fonctionnement 2.

Le maire ou le président de l’EPCI adresse direc-
tement au chef du service mis à disposition toutes les 
instructions nécessaires à l’exécution des tâches qu’il 
confie audit service et peut donner, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature 
au chef dudit service pour l’exécution des missions.

2. Article D5211-16 du CGCT (décret n° 2000-318 du 
7 avril 2000).
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38 Mutualisation du personnel entre communes 
et communautés : quelles possibilités ?

La nouvelle communauté peut décider de mutua-
liser ses services avec les communes membres. À côté 
de la mise à disposition à titre gratuit des services ou 
parties de services correspondant aux transferts de 
compétences et à côté de la solution des services par-
tagés 1, il est possible de mettre en place des services 
communs 2. Lorsque, antérieurement à la création de 
la nouvelle communauté, de tels services existaient, ils 
seront maintenus, sauf décision contraire du nouveau 
conseil. La suppression de ces services conduirait 
à la remise du personnel concerné aux communes 
membres.

Cette possibilité de mutualisation concerne les 
services dits « fonctionnels », tels que la gestion des 
agents, la mise en place du système d’information 
géographique, la gestion des archives, l’informatique, 
les prestations techniques ou encore le service d’aide 
à l’instruction des autorisations d’urbanisme. Une 
telle décision est particulièrement importante, au 
regard du désengagement de l’État et des autorités 
déconcentrés, notamment en matière d’urbanisme 3. 

1. Article L5211-4-1 I et II du CGCT.
2. Article L5211-4-2 du CGCT.
3. Voir mot-clé « mutualisation » sur le site de mairie-
Conseils, www.mairieconseils.net.



L’instauration de services communs est décidée 
par le conseil communautaire et suppose la signature 
d’une convention avec les communes, après avis des 
comités techniques paritaires concernés. Ces services 
sont gérés par la communauté 4.

La loi du 27 janvier 2014 étend cette possibilité au 
centre intercommunal d’action sociale et à l’exercice 
de « missions opérationnelles » 5.

La mise en place de tels services entraîne le 
transfert de plein droit des agents titulaires et des 
personnels non titulaires exerçant à temps complet 
ou non complet les missions relevant des services 
communs. Le transfert impose le maintien de leur 
régime indemnitaire, ainsi que de leurs avantages.

Après le renouvellement des conseils municipaux, 
un rapport sur la mutualisation des services doit être 
élaboré pour définir un schéma de mutualisation 
soumis aux conseils municipaux et approuvé par le 
conseil communautaire 6.

4. Direction générale des collectivités locales, La Mutua-
lisation des services, un enjeu d’intégration intercommunale, 
Assemblée des communautés de France, 28 juin 2011.
5. Article 67 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 qui 
modifie l’article L5211-4-2 du CGCT.
6. Article L5211-39 du CGCT.
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39 Prestation de la communauté vers les 
communes membres et les collectivités  

		  extérieures : quelles possibilités ?

Les EPCI peuvent assurer des prestations de 
service pour le compte de leurs communes membres 
et de communes extérieures ou d’autres EPCI 1. 
Une telle intervention doit donc être expressément 
autorisée par la loi. Cette compétence est reconnue 
aux communautés urbaines, aux communautés de 
communes et d’agglomération, mais uniquement si 
elles interviennent pour le compte de leurs communes 
membres 2.

Par conséquent, lorsque les communautés de 
communes agissent pour le compte d’autres collec-
tivités ou EPCI, elles doivent avoir prévu dans leurs 
statuts la possibilité de procéder à la « réalisation de 
prestations de service ».
1. Les articles L5215-27 et L5216-7-1 du CGCT, relatifs 
respectivement aux communautés urbaines et aux commu-
nautés d’agglomération, autorisent expressément ces catégo-
ries d’EPCI à effectuer des prestations pour le compte de 
leurs communes membres ou d’établissements publics. L’ar-
ticle L5214-16-1, issu de la loi du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales, autorise les communautés 
de communes à effectuer des prestations uniquement pour le 
compte de leurs communes membres.
2. Articles L5216-7-1, L5214-16-1 et L5216-7-1 du 
CGCT.



Il faut également que ces interventions corres-
pondent aux compétences statutaires de l’EPCI. Les 
prestations sont soumises aux règles de la concurrence 
et notamment au Code des marchés publics 3. Si la 
réalisation d’un ouvrage relève de plusieurs maîtres 
d’ouvrage, ceux-ci peuvent désigner par convention 
un seul d’entre eux pour assurer cette opération 4.

3. Réponse ministérielle n° 45935 : JOAN Q 16 juin 2008, 
p. 5919 ; ordonnance n° 2004-566 du 17 juin 2004 relative 
à la maîtrise d’ouvrage public et loi n° 85-704 du 12 juillet 
1985 relative à l’organisation des « délégations de maîtrise 
d’ouvrage ».
4. Voir question 50, p. 141.
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40 Reprise d’activité en régie par la 
communauté : que devient le personnel ?

Le conseil communautaire peut décider, sauf 
certaines limitations, des conditions de gestion des 
services publics. Pour cela, il devra prendre en compte 
les conditions de reprise du personnel fixées par le 
législateur en cas de reprise en régie des services. La 
reprise du personnel est obligatoire, en application 
du code du travail 1. En cas de refus de l’agent, le 
contrat de travail prend fin de plein droit 2.

1. Articles L1224-3 et 4 du Code du travail : « Lorsque l’acti-
vité d’une entité économique employant des salariés de droit 
privé est, par transfert de cette entité, reprise par une personne 
publique dans le cadre d’un service public administratif, il 
appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés 
un contrat de droit public, à durée déterminée ou indétermi-
née selon la nature du contrat dont ils sont titulaires. Sauf 
disposition légale ou conditions générales de rémunération 
et d’emploi des agents non titulaires de la personne publique 
contraires, le contrat qu’elle propose reprend les clauses sub
stantielles du contrat dont les salariés sont titulaires, en parti-
culier celles qui concernent la rémunération. En cas de refus 
des salariés d’accepter le contrat proposé, leur contrat prend 
fin de plein droit. La personne publique applique les dispo-
sitions relatives aux agents licenciés prévues par le droit du 
travail et par leur contrat. » Loi n° 2009-972 du 3 août 2009 
relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la 
fonction publique.
2. Article L1224-3 du Code du travail.



Le changement de mode de gestion peut aboutir 
à transformer les contrats de droit privé en contrats 
de droit public et les personnels associatifs devront 
en principe être repris 3.

Ces contrats doivent contenir les clauses substan-
tielles, notamment la rémunération, sous réserve de 
leur compatibilité avec les dispositions réglementaires 
et législatives d’emploi et de rémunération des agents 
publics contractuels.

L’hypothèse fréquente est le maintien du contrat 
de droit privé, lors de la reprise de l’activité en régie 
pour un service public industriel et commercial.

3. Philippe Collière, Situation des personnels des associa-
tions reprises en régie par une collectivité territoriale, AJDA, 
2006, p. 1018.
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41 Retrait d’une commune membre : quelles 
conséquences pour le personnel ?

La loi fixe les conditions du transfert des agents, 
fonctionnaires ou non titulaires, qu’ils remplissent en 
totalité ou en partie leurs fonctions dans un service 
concerné par le transfert des compétences 1. Ce 
dispositif organise donc le transfert des agents et ne 
saurait s’imposer aux conditions au personnel mis à 
disposition ou recruté directement par l’EPCI, en 
cas de retrait d’une commune 2. Les conditions du 
retrait ne sont pas davantage applicables 3.

Une telle interprétation est importante dans 
le cadre de la réforme des territoires 4. Pour les 
agents recrutés par la communauté, la commune 
qui se retire n’a aucune obligation de les inté-
grer et peut leur proposer une mise à disposition. 
Suite au retrait, la communauté peut prononcer la 

1. Article L5211-4-1 III du CGCT.
2. Conseil d’État, sous-sections 2 et 7 réunies, n° 366552, 
ordonnance du 5 juillet 2013, commune de Ligugé.
3. Le Conseil d’État relève que le législateur n’a pas prévu 
dans l’article L5211-25-1 du CGCT les conséquences du 
retrait sur le personnel, mais seulement sur les biens et la 
continuité des contrats.
4. Dans l’affaire soumise au Conseil d’État, il s’agit du rat-
tachement d’une communauté à une communauté d’agglo-
mération et de son retrait d’une communauté de communes.



suppression de l’emploi, décision qui entraîne la 
radiation de l’agent.

En cas de retrait d’une commune, la loi n’impose 
donc aucune obligation d’intégration des agents 
recrutés par l’EPCI ou mis à disposition 5.

5. Article 97 de la loi du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale : 
« Dès lors qu’un emploi est susceptible d’être supprimé, 
l’autorité territoriale recherche les possibilités de reclasse-
ment du fonctionnaire concerné. […] Si la collectivité ou 
l’établissement ne peut lui offrir un emploi correspondant 
à son grade dans son cadre d’emplois ou, avec son accord, 
dans un autre cadre d’emplois, le fonctionnaire est maintenu 
en surnombre pendant un an. Pendant cette période, tout 
emploi créé ou vacant correspondant à son grade dans la 
collectivité ou l’établissement lui est proposé en priorité ; la 
collectivité ou l’établissement, […] et le centre de gestion 
examinent, chacun pour ce qui le concerne, les possibilités 
de reclassement […] ».



Compétences
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42 Compétences obligatoires, optionnelles, 
facultatives : que recouvrent ces notions ?

La loi prévoit, pour la création des EPCI à fiscalité 
propre, le transfert d’un minimum de compétences obli-
gatoires et optionnelles. Leur nombre et leur contenu 
augmente selon le type de communauté dans l’ordre sui-
vant : la communauté de communes à fiscalité addition-
nelle, la communauté de communes à dotation globale 
de fonctionnement bonifiée, la communauté d’agglo-
mération, la communauté urbaine et la métropole 1.

Les compétences obligatoires sont celles qui doivent 
être impérativement transférées à l’EPCI pour qu’il 
puisse se créer dans la catégorie correspondante (com-
munauté de communes, d’agglomération, etc.).

Pour les communautés de communes à fiscalité 
additionnelle, un choix assez large peut s’opérer dans 
les deux blocs obligatoires actuels (aménagement de 
l’espace et actions de développement économique) 
auxquels s’ajouteront en 2016, la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations 2.

1. Respectivement articles L5214-16, L5214-23-1, 
L5216-5, L5215-20 et L5217-4 du CGCT.
2.  La loi 2014-58 du 27 janvier 2014 (Journal officiel du 
28 janvier) de modernisation de l’action publique territoriale et 
de l’affirmation des métropoles ajoute une compétence obliga-
toire « Gestion des milieux aquatiques et prévention des inon-
dations » aux communautés de communes et d’agglomération.
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Pour les communautés de communes à dotation 
globale de fonctionnement bonifiée, le choix de 
quatre compétences doit se faire obligatoirement 
parmi sept domaines, auxquels s’ajouteront en 2016 
la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations 3.

Pour les communautés d’agglomération, le nombre 
de compétences obligatoires est actuellement de quatre, 
avec un contenu plus dense et plus précis en matière 
d’action économique, d’aménagement de l’espace, 
d’habitat et logement, de politique de la ville, aux-
quelles s’ajoutera en 2016 la compétence « gestion des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations ».

Les compétences optionnelles sont également plus 
importantes à mesure que l’EPCI est intégré : pour les 
communautés de communes, elles sont au nombre de 
six parmi lesquelles il faut faire un choix d’au moins 
trois parmi :
1.  Protection et mise en valeur de l’environnement 
et soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie ;
2.  Politique du logement et du cadre de vie ;
3.  Création, aménagement et entretien de la voirie ;
4.  Construction, entretien et fonctionnement 
d‘équipements culturels et sportifs et d’équipements 
de l’enseignement préélémentaire et élémentaire ;

3.  Article L5214-23 I du CGCT.



5.  Action sociale d’intérêt communautaire ;
6.  Tout ou partie de l’assainissement.

Pour les communautés d’agglomération, le choix 
de trois compétences doit se faire parmi six com-
pétences optionnelles 4 propres aux communautés 
d’agglomération.

Elles sont optionnelles dans la mesure où un choix 
préalable est possible. Une fois ce choix inscrit dans 
les statuts, les compétences concernées s’appliquent 
à toutes les communes membres.

Les compétences facultatives (ou supplémentaires) 
correspondent à toutes celles qui ne sont pas prévues 
au titre des compétences obligatoires et optionnelles 
(par exemple, pour une communauté de communes, la 
création, l’aménagement et la gestion d’une fourrière 
animale intercommunale).

À noter que dans le cadre de la réforme de la 
décentralisation, le projet de loi actuellement en cours 
pourrait renforcer le nombre de blocs de compétences 
obligatoires et optionnels, notamment pour les com-
munautés de communes et d’agglomération.

4.  Article L5216-5 II du CGCT.
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43 L’intérêt communautaire : comment le 
déterminer ?

L’intérêt communautaire est la ligne de partage 
des compétences entre les communes membres et 
leur EPCI. Cette répartition permet de savoir qui 
des communes ou de la communauté exerce celles-
ci. Une fois la compétence transférée, la commune 
est dessaisie et l’EPCI a l’exclusivité de son exercice.

Les conditions de définition de l’intérêt commu-
nautaire diffèrent d’une catégorie d’EPCI à l’autre.

Depuis la loi du 27 janvier 2014 1, l’intérêt com-
munautaire est décidé à la majorité des deux tiers par 
le conseil communautaire pour toutes les communau-
tés et les métropoles 2.

S’agissant des critères retenus pour définir l’intérêt 
communautaire, la loi n’impose pas de règle précise. 
La définition au moyen de critères objectifs est sou-
vent retenue par les EPCI (seuils financiers, superfi-
cies de la zone d’activité économique, nombre de lots, 
fréquentation d’un équipement…), mais également 
le recours à des listes d’équipements. Pour autant, 
la ligne de partage ainsi définie ne doit pas dissocier 

1. Loi 2014-58 du 27 janvier 2014 (Journal officiel du 
28 janvier 2014) de modernisation de l’action publique terri-
toriale et d’affirmation des métropoles.
2. Articles L5214-16 ; L5216-5 III, L5215-20 I et 
L5217-4 I du CGCT.



l’investissement et le fonctionnement puisque le 
transfert de la compétence entraîne le transfert des 
moyens, notamment des biens meubles et immeubles, 
de plein droit mis à disposition de l’EPCI 3 (voir 
également la question n° 32).

Un délai de deux ans à partir de l’arrêté prononçant 
le transfert de compétence est prévu pour définir cet 
intérêt communautaire. À défaut, l’EPCI exerce la 
totalité de la compétence transférée 4.

3.  Articles L5211-5 III et L5211-17 du CGCT.
4.  Articles L5214-16 IV, L5215-20 I, L5216-5 III et 
L5217-4 I du CGCT.
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44 Plan local d’urbanisme, transfert de la 
compétence à la communauté : dans quelles  

		  conditions ?

Le plan local d’urbanisme 1, qui remplace le plan 
d’occupation des sols, est élaboré sous la responsabi-
lité des communes ou, à l’échelle intercommunale, 
par un EPCI. Les conditions de transfert de cette 
compétence à un EPCI sont différentes selon les 
catégories de groupement.

Pour les communautés de communes et d’agglo-
mération, l’exercice de la compétence plan local 
d’urbanisme résulte d’une volonté de l’inscrire dans 
les statuts. Pour cela, il sera fait application de la 
procédure d’extension des compétences 2. Un libellé 
explicite dans les statuts en matière d’élaboration, 
de révision et de suivi du plan local d’urbanisme 
est nécessaire, et non pas seulement une mention 
d’étude en matière de document d’urbanisme.  
Pour la communauté urbaine et la métropole, 
l’exercice de la compétence plan local d’urbanisme 
est de plein droit, en lieu et place des communes 
membres 3.

1. Articles L123-1 et suivants du Code de l’urbanisme.
2. Article L5211-17 du CGCT. Le projet de loi Alur modi-
fie les conditions de transfert de cette compétence (commis-
sion mixte paritaire du 11 février 2014).
3. Articles L5215-20 et L5217-4 du CGCT.



Une fois la compétence transférée, toutes les 
communes membres sont dessaisies pour la com-
pétence plan local d’urbanisme, celle-ci ne pouvant 
être exercée sur le territoire de certaines communes 
membres et non sur d’autres. Il n’y a donc pas d’exer-
cice « à la carte ».

Le plan local d’urbanisme élaboré par l’EPCI 
couvre l’intégralité de son territoire 4. Les plans 
locaux d’urbanisme anciennement communaux qui 
étaient applicables lors du transfert restent applicables 
jusqu’à leur révision ou modification par l’EPCI pour 
l’adoption d’un plan local d’urbanisme couvrant l’inté-
gralité du périmètre intercommunal.

4. Articles L123-1 et suivants du Code de l’urbanisme sauf 
les parties de territoire couvertes par un plan de sauvegarde 
et de mise en valeur.
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45 Regroupement pédagogique intercommunal : 
sous quelle forme peut-il être constitué ?

Les regroupements pédagogiques intercommu-
naux permettent à plusieurs communes, notamment 
en milieu rural, de se réunir pour l’établissement et 
l’entretien d’une école. Les dépenses sont alors répar-
ties entre les communes selon les termes de l’accord 
conclu, fixant notamment les conditions de réparti-
tion des charges des écoles regroupées.

Il existe des regroupements pédagogiques inter-
communaux dispersés, dans lesquels chaque école 
réunit les élèves de plusieurs communes par niveau 
pédagogique, et des regroupements pédagogiques 
intercommunaux concentrés, dans lesquels l’ensemble 
des élèves des communes concernées est scolarisé dans 
l’école d’une des communes.

Le regroupement pédagogique intercommunal 
peut être organisé dans le cadre d’un EPCI (commu-
nauté, syndicat intercommunal) auquel les communes 
ont transféré les compétences relatives au fonction-
nement des écoles publiques, ou alors organisé sans 
structure.

Dans le cas où le regroupement pédagogique inter-
communal est un EPCI, les règles de fonctionnement 
sont celles prévues pour cet EPCI. 
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S’il s’agit d’un syndicat intercommunal 1, chaque 
commune membre contribue budgétairement en 
fonction des clés de répartition prévues dans les sta-
tuts. Le plus souvent, le critère sera celui du nombre 
d’élèves et/ou de la population des communes. Les 
possibilités de créer de tels syndicats ont été assou-
plies 2 lorsque les EPCI à fiscalité propre (notamment 
lors des fusions) ne reprennent pas la compétence 
scolaire. Le syndicat ainsi constitué peut réaliser des 
investissements communs aux membres adhérents 
(construction de nouveaux locaux par exemple).

En cas de constitution du regroupement péda-
gogique intercommunal en EPCI, le territoire de 
l’ensemble des communes composant cet établis-
sement est assimilé au territoire de la commune 
d’accueil ou de la commune de résidence et l’accord 
sur la répartition des dépenses de fonctionnement 
liées à la scolarisation d’élèves extérieurs relève de 
l’EPCI 3.

Dans le cas où le regroupement pédagogique 
intercommunal est organisé sans EPCI (pas de 
transfert de compétence à une communauté ou à un 
syndicat), il repose sur un accord par convention entre 
les communes, signée par chaque maire autorisé par 

1. Article L5212-1 du CGCT.
2. Article L5111-6 du CGCT.
3. Article L212-8 du Code de l’éducation.



délibération de son conseil municipal. Cette forme 
de regroupement pédagogique intercommunal évite, 
le cas échéant, de créer un syndicat en l’absence de 
transfert de la compétence scolaire à la communauté 
à laquelle ils adhèrent.
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46 Compétence périscolaire : quelle est son 
étendue ?

Le contenu de l’activité périscolaire n’est pas 
défini dans le cadre du transfert de compétences des 
communes aux communautés 1. Son étendue reste 
imprécise 2 ou résulte de dispositions particulières, 
notamment pour le service de restauration scolaire 
qualifié d’activité périscolaire à titre facultatif 3.

La réforme des rythmes scolaires engagée en 2013 
a donné lieu à une nouvelle définition des activités 
périscolaires 4. Elles sont le prolongement du service 
de l’éducation et le complètent. Ces activités, dont 
le contenu est très diversifié, peuvent être organisées 

1. La seule référence relève de la définition des compé-
tences des communautés de communes qui prévoit seulement 
« la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipe-
ment culturels et sportifs et d’équipements de l’enseignement 
préélémentaire et élémentaire (article L5214-16 du CGCT).
2. Article L551 du Code de l’éducation avant la réforme 
des rythmes scolaires de 2013.
3. L’instruction n° 03-02JS du 23 janvier 2003 distingue 
les activités périscolaires et la pause méridienne ne compor-
tant que la surveillance des activités périscolaires organisées 
autour d’un projet éducatif.
4. L’article L551 du Code de l’éducation a été modifié par 
la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de pro-
grammation pour la refondation de l’école de la République ; 
décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013.



dans le cadre du projet éducatif territorial, qui asso-
cie l’Éducation nationale, les collectivités, les EPCI 
concernés et le milieu associatif 5.

Elles constituent un service public facultatif sou-
mis aux principes d’égalité des usagers, de neutralité, 
de financement… Les EPCI compétents pourront 
faire appel à une grande diversité d’intervenants et 
continuer de contractualiser avec des associations, par 
voie de conventions d’objectifs, en dehors des règles 
de la commande publique 6.

Les EPCI devront modifier l’aménagement du 
temps périscolaire, l’organisation des transports sco-
laires et de la cantine, les conditions de travail des 
agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles. 
Pour faciliter la mise en œuvre de la réforme, l’État 
prendra en charge le coût supplémentaire par élève 7.

5. Circulaire n° 2013-036 du 20 mars 2013, BOEN n° 12, 
21 mars 2013.
6. Une telle affirmation n’est pas définitivement consacrée.
7. Sénat, question écrite n° 4270, Réponse ministérielle JO 
Sénat, question du 18 avril 2013.
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47 Voirie : quel est le contenu  
de la compétence ?

La compétence « voirie » comprend la création, 
l’aménagement et l’entretien de la voirie d’intérêt 
communautaire 1. De plus, si le territoire est couvert 
par un plan de déplacement urbain, la circulation 
d’un service de transport collectif, en site propre, 
entraîne la qualification d’intérêt communautaire 
des voies publiques supportant cette circulation, ainsi 
que des trottoirs adjacents 2. Une telle compétence 
impose l’intervention de la communauté sur les voiries 
d’intérêt communautaire. Il sera possible au nouveau 
conseil de modifier l’intérêt communautaire. Une telle 
redéfinition pourra conduire le conseil à éventuelle-
ment restituer aux communes membres, dans le délai 
de trois mois, la compétence voirie en tout ou partie, 
dès lors qu’elle relève des compétences optionnelles, 
ou dans le délai de deux ans s’il s’agit de compétences 
supplémentaires. La nouvelle communauté pourra 
également redéfinir l’intérêt communautaire dans le 
délai de deux ans à compter de sa création.

Une telle définition ne peut se traduire que par la 
détermination des voies et non par une dissociation 

1. Articles L5214-16 II 3° du CGCT et 5214-23-1 pour 
les communautés à dotation globale de fonctionnement 
bonifiée.
2. Article L5214-16 du CGCT.



entre fonctionnement et investissement. La notion de 
voirie est précisée par le Code général de la propriété 
des personnes publiques et comprend non seulement 
la voie elle-même, mais aussi les parties accessoires 
telles que les trottoirs, les fossés, les Abribus et l’en-
semble du mobilier urbain 3. De plus, la compétence 
de la communauté doit inclure le fonctionnement 
de la voirie d’intérêt communautaire, qui comprend 
notamment l’ensemble des travaux d’entretien, y 
compris le déneigement 4.

Ainsi, le nouveau conseil communautaire, pourra 
modifier l’intérêt communautaire de la compétence 
voirie, mais ne devra tenir compte que des obligations 
précédemment définies.

3. Code général de la propriété publique ; et : Direction 
générale des collectivités locales, Guide pratique du Code géné-
ral de la propriété publique, 2007 [en ligne], disponible sur 
<http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_
pratique_CG3P.pdf>, consulté le 4 février 2014.
4. Circulaire n° NOR/INT/BO 500105C du 23 novembre 
2005 et Guide voirie de l’ADCF.

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_pratique_CG3P.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Guide_pratique_CG3P.pdf
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48 Tourisme : quelles sont les modalités de la 
prise de compétence ?

La communauté de communes qui a inscrit dans 
ses statuts la compétence « promotion touristique », 
l’exercera sur l’ensemble de son territoire. Le nouveau 
conseil communautaire aura à décider éventuellement 
du statut juridique du futur office touristique d’intérêt 
communautaire. Il pourra également décider l’insti-
tution de la perception de la taxe de séjour.

Concernant le statut du futur office de tourisme, 
le conseil devra tenir compte des offices intercommu-
naux et communaux existants. La création d’un office 
intercommunal entraînera la dissolution des anciennes 
structures, quelle que soit leur forme juridique, et le 
transfert des biens et des personnels correspondants. 
Le conseil pourra maintenir des offices au niveau des 
territoires, mais ceux-ci seront placés sous la respon-
sabilité de la communauté et non pas des communes 
membres. Le choix du statut peut être librement 
redéfini par le nouveau conseil : statut associatif, éta-
blissement public industriel et commercial 1, société 
publique locale, société d’économie mixte locale… 
Si la communauté transforme le statut de l’office de 
tourisme, elle devra cependant respecter les contrats 
en cours et les conditions de reprise des personnels.

1. Articles L133-1 à 10 du Code du tourisme.



Le nouveau conseil pourra également décider de 
l’institution de la taxe de séjour, dès lors que la com-
munauté a la compétence « promotion touristique ». 
Une telle décision est prise à la majorité simple. Les 
communes seront alors automatiquement dessaisies 
de l’institution et du prélèvement de la taxe. La com-
munauté peut reverser une partie du produit de la taxe 
à son office de tourisme. Si celui-ci a le statut d’EPIC, 
la totalité de la taxe lui sera obligatoirement reversée.

La communauté pourra également demander le 
classement de son office de tourisme. Elle pourra aussi 
intervenir pour le classement d’une ou de plusieurs de 
ses communes membres en communes ou stations 
touristiques, en application des nouvelles dispositions 
relatives au classement 2.

2. Voir Questions-réponses « Tourisme » sur le site de mai-
rieconseils.net, rubrique Publications/Questions-réponses.
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49 Quelles sont les modalités de gestion 
des services publics de la communauté ?

Les décisions relatives aux modes de gestion 
des services publics de la communauté relèvent du 
choix du conseil communautaire, sauf limitations 
législatives. Le conseil peut donc opter pour une 
gestion directe ou une gestion institutionnalisée. 
Celle-ci revêt une multitude de formes telles que la 
constitution d’un syndicat, d’une entente, d’une régie 
personnalisée, d’un établissement public, d’une société 
d’économie mixte locale, d’une société publique locale 
ou d’un groupement d’intérêt public, etc. La commu-
nauté peut choisir une gestion déléguée, ou même un 
simple soutien à des associations.

Cette liberté du choix du mode de gestion est 
parfois encadrée par la loi. Ainsi, en matière d’action 
sociale, la loi prévoit l’obligation de création d’éta-
blissements publics pour la gestion des compétences 
d’aide sociale obligatoire sous la forme d’un centre 
intercommunal d’action sociale, l’obligation d’indi-
vidualiser les services publics industriels et com-
merciaux financièrement ou sous la forme de régies 
personnalisées.

Les formes institutionnelles de gestion des services 
publics sont très largement ouvertes. Le choix de 
confier l’exercice de ses compétences à un syndicat, 
transformé en syndicat mixte, est largement reconnu. 



La collectivité peut également opter pour la formule 
de l’entente, y compris pour la gestion d’un service 
public industriel et commercial et hors des règles 
de la commande publique. Elle peut procéder à la 
création d’un établissement public ou d’une société 
commerciale.

Elle peut choisir de déléguer ses compétences à un 
tiers, sous la forme d’une délégation de service public 
ou de marchés publics, dans le respect des règles de 
concurrence. Par contre, si la communauté exerce 
un contrôle identique sur ses propres services et si 
le prestataire assure l’essentiel de son activité pour 
la communauté, on est dans l’hypothèse dite du « in 
house », et donc en dehors des règles de la commande 
publique.

Enfin, le choix peut s’orienter vers une formule 
très souple, celle du soutien à des associations, sous 
la forme du versement de subventions en argent et/ou 
en nature, notamment dans le domaine de la « petite 
enfance et du périscolaire ». Les obligations de la 
communauté sont alors réduites à la nécessité de passer 
une convention d’objectifs au-delà de 23 000 euros.

Les conséquences du mode de gestion sur le statut 
du personnel sont multiples.
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50 Groupement de commandes : dans quelles 
conditions un EPCI peut-il l’organiser ?

Afin d’obtenir des conditions de prix plus avanta-
geuses, les EPCI peuvent recourir au groupement de 
commandes 1. Un tel groupement peut être consti-
tué entre EPCI, entre EPCI ou syndicat mixte et 
communes membres, encore entre EPCI et collecti-
vités extérieures ou avec d’autres personnes morales de 
droit public ou privé (notamment des associations) 2. 
Une telle solution est susceptible d’être retenue dans 
de nombreux domaines d’activité, dès lors que chacun 
des membres reste maître d’ouvrage des travaux 3.

1. Article 8 du Code des marchés publics.
2. L’article 8 I du Code des marchés publics prévoit que 
les personnes publiques peuvent également constituer un 
groupement de commande avec des personnes morales de 
droit privé, des établissements publics nationaux à caractère 
industriel et commercial, des groupements d’intérêt public, 
des groupements de coopération sociale ou médico-sociale, 
ou des groupements de coopération sanitaire, sous réserve 
que chaque membre du groupement applique les règles du 
Code des marchés publics pour les achats réalisés dans le 
cadre du groupement.
3. Réponse ministérielle n° 24852, JO Sénat, question du 
25 janvier 2007 : dans le cas d’un syndicat fonctionnant à 
la carte, le groupement peut porter sur une commande qui 
relève d’une compétence du syndicat, mais que la commune 
ne lui a pas transférée.



Le groupement de commande se formalise par 
la signature d’une convention constitutive, signée 
entre les membres, qui détermine ses modalités de 
fonctionnement et désigne un coordonnateur qui a 
la qualité de « pouvoir adjudicateur ». Il est chargé 
d’organiser, dans le respect des règles de la commande 
publique, la procédure de passation des marchés. 
Il assure les opérations de sélection du cocontractant 
et chaque membre du groupement signe le marché 
correspondant à ses besoins et s’assure de sa bonne 
exécution 4. Le coordonnateur peut se voir confier 
également la signature du marché et son exécution, 
au nom de l’ensemble des membres 5.

Cette modalité a essentiellement pour objectifs 
de réaliser des économies d’échelle et de favoriser 
la mutualisation des procédures de passation des 
marchés 6.

4. Article 8 II du Code des marchés publics.
5. Article 8 VII du Code des marchés publics.
6. Voir « Bouquet d’expériences mutualisation » sur le site 
de Mairie conseils.
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Calendrier indicatif d’une année 
budgétaire et fiscale

Avant le 15 janvier En cas de création ou fusion d’EPCI :
– option pour la fiscalité professionnelle unique (FPU) ;
– option pour la taxe d’enlèvement des déchets 
ménagers (institution, abattements) (TEOM).

Février  Dans un délai de deux mois 
précédant le vote du budget  :
Débat sur les orientations générales et sur les 
engagements pluriannuels envisagés (DOB).

Mars Avant le 1er mars en cas de création 
ou de fusion d’EPCI :
option pour la redevance d’enlèvement des 
déchets ménagers (REOM) (tarifs, etc.).
Mi-mars :
réception des états de notification 
fiscale 1259 et 1253 notifiant les bases et 
les produits prévisionnels de la fiscalité 
locale utiles au vote des taux de l’année.

Avant le 30 avril Adoption du budget de l’année.
Avant le 1er juillet Délibération concernant la taxe locale 

sur la publicité extérieure (TLPE).
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Août Finaliser le rapport de la CLECT en cas de 
nouveaux transferts de charges dans l’année, 
compte tenu des délais de consultation 
des conseils municipaux communaux

Avant le 30 septembre Envoi du compte administratif  
de la communauté et du rapport d’activités 
aux maires de chaque commune membre.

Octobre. Adoption 
des délibérations fis-
cales qui seront appli-
cables l’année suivante. 

Avant le 1er octobre :
– choix des bases et du barème applicable 
à la cotisation foncière minimum ;
– délibération pour instaurer le régime fiscal de la 
cotisation foncière des entreprises de zone (CFEZ) ;
– exonérations de CFE et de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises (CVAE) ;
– délibérations fiscales (abattement, exonérations, 
logements vacants) pour la TH FB et FNB ;
– création de la CIID, commission 
intercommunale des impôts directs ;
– choix de lissage des taux additionnels 
pour les EPCI fusionnés.
Avant le 15 octobre :
– TEOM, taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères : institution, taux, zonages, valeurs 
locatives, exonérations, et part incitative ;
– modification de la fraction de la répartition 
de la CVAE entre les communes et l’EPCI.

Avant le 30 novembre Fiscalité de l’urbanisme : institution, 
renonciation, taux et exonérations concernant 
la taxe d’aménagement (TA).



Avant le 31 décembre Exonérations de la CFE.
Option pour la REOM.
Choix du régime fiscal de l’EPCI.
Dernière possibilité d’institution  
de la participation pour voirie et réseaux 
(PVR) (qui n’existera plus en 2015).

Délibérations pouvant 
être prises à n’importe 
quel moment de 
l’année, en lien avec 
le fait générateur

Instauration de taxes diverses : PAC (participation 
pour assainissement collectif) ; versement pour 
sous-densité ; taxes sur les cessions de terrains 
devenus constructibles ; taxe de séjour…
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Le service  
de renseignements téléphoniques  

de Mairie-Conseils

Mairie-conseils, service de la Caisse des Dépôts, 
a été créé au lendemain des élections municipales 
de 1989. Depuis cette date, et aujourd’hui au sein 
de la Direction du Développement territorial et 
du Réseau, le service poursuit les mêmes objectifs 
d’intérêt général : informer les élus, accompagner 
les évolutions de leurs territoires, valoriser les expé-
riences et anticiper sur les besoins d’information qui 
font avancer les projets.

Ces fonctions permettent aux élus des structures 
intercommunales et des communes qui en sont 
membres : d’une part, d’obtenir des réponses précises 
et rapides à leurs questions relatives à la gestion com-
munale et intercommunale, d’autre part d’étayer les 
fondements de leurs politiques territoriales en béné-
ficiant de l’enrichissement apporté par les pratiques 
d’autres territoires.



L’appui de Mairie-conseils se matérialise notam-
ment par son service de renseignements téléphoniques 
gratuit, destiné aux intercommunalités de toutes 
tailles et aux communes de moins de 3 500 habitants. 
Le service répond oralement du lundi au vendredi, 
de 9 heures à 19 heures, à toute question relative à 
la gestion locale, communale ou intercommunale.

Pour y accéder, composez le 02 38 79 97 97.

Pour en savoir plus :
www.mairieconseils.net

http://www.mairieconseils.net
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Les délégués communautaires élus en mars 2014 vont 
traverser une période d’adaptation, durant laquelle ils 
devront comprendre les textes réglementaires – pour 
organiser les lieux de débat et de décision (assemblées, 
bureau, commissions) –, déléguer et délibérer, gérer le 
personnel, les biens, le patrimoine, exercer et renforcer 
leurs compétences, voire modifier le périmètre de leur 
communauté…  Cet ouvrage répond à 50 questions juri-
diques majeures qu’ils ne manqueront pas de se poser. 
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